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Mise en
        perspective
 Entre sacerdoce
        éducatif et promotion de carrière
        
Les personnels de direction, leurs
        caractéristiques, leurs missions

        

        Jean-François Condette


        « Il faut dire que
        dans l’Université, jamais même au beau
        temps de la monarchie de Juillet, le
        personnel administratif n’avait été à la
        hauteur du personnel enseignant. Tandis
        que les excellents professeurs s’y
        comptaient par centaines, les bons
        proviseurs y étaient rares ; plus rares
        encore les recteurs qui fussent des
        hommes supérieurs ou simplement
        distingués. C’était un préjugé courant
        chez nous, que l’administration se
        recrutait parmi les fruits secs de
        l’enseignement et il y avait bien
        quelque chose de vrai dans ce préjugé[1]. »


        Ainsi s’exprime
        Francisque Sarcey dans ses Souvenirs de
        jeunesse (1885), où il décrit avec
        humour mais aussi férocité son
        expérience malheureuse du professorat et
        le fonctionnement qu’il estime
        déplorable de l’Instruction publique.
        Normalien de la promotion 1848, repéré
        pour son esprit frondeur et libertaire,
        il est nommé au lycée de Chaumont
        en 1851 par l’administration qui espère
        ainsi « le reléguer dans ce trou[2] », en pleine période de
        réaction qui suit la loi Falloux de
        1850. Il décide, après beaucoup
        d’hésitations, de prêter le serment de
        fidélité au régime exigé des
        fonctionnaires. Réagissant à la
        circulaire du 20 mars 1852 du ministre
        Fortoul sur la tenue des fonctionnaires,
        qui exige que les enseignants ne
        paraissent pas en tenue débraillée et ne
        se laissent pas pousser la barbe, il
        refuse de se soumettre et rédige
        une pétition adressée au recteur. Ce
        dernier le mute alors de force
        au collège communal de Lesneven, qui est
        une « une sorte de petit séminaire[3] ». Le principal est
        un prêtre et tous les autres professeurs
        sont de jeunes séminaristes en attente
        de recevoir les ordres. Nommé ensuite
        au collège de Rodez puis au lycée de
        Grenoble où il devient professeur agrégé
        de philosophie, Francisque Sarcey finit
        par démissionner de l’Instruction
        publique pour entrer dans le journalisme
        où il retrouve plus de libertés et de
        facilités.


        Ces « fruits secs de
        l’enseignement » qui trahissent leur
        métier d’enseignant pour celui de chef
        d’établissement et d’administrateur
        professionnel, sont animés, selon les
        représentations dominantes dans le corps
        enseignant de l’époque, par la volonté
        de quitter leurs classes qu’ils ne
        maîtrisent pas ou plus, par le goût du
        pouvoir et d’un traitement plus élevé,
        quitte à passer ensuite leur vie à
        traquer les élèves et à surveiller leurs
        anciens collègues. L’administration
        scolaire est alors perçue comme
        un refuge pour les chahutés, les
        ambitieux et les enseignants usés, dans
        un discours justificatif de la supposée
        trahison du corps d’origine[4]. Émile Charle
        (1825-1897), agrégé de philosophie et
        docteur ès lettres (1861), débute sa
        carrière en 1846 comme maître d’études
        au lycée de Caen à l’âge de 19 ans.
        Enseignant de nombreuses années dans
        divers collèges et lycées, il est, à
        partir de 1864 (il a 39 ans), professeur
        de philosophie à Paris mais demande
        ensuite à entrer dans l’administration.
        Une lettre au ministre, datée du
        2 octobre 1872, justifie cette
        demande :


        « L’état de ma
        santé me rend très dangereux sinon
        impossible l’enseignement de la
        philosophie et m’oblige à abandonner
        une chaire du lycée Louis-le-Grand. Pour
        éviter la fatigue de la parole, qui
        m’est devenue funeste, je ne puis que
        demander à entrer dans l’administration.
        Voici mes titres : je suis agrégé de
        physique, agrégé de lettres, docteur ès
        lettres. Depuis 27 ans, j’ai parcouru
        tous les degrés de la hiérarchie,
        professé dans les principaux lycées de
        province et à la faculté de Bordeaux
        avant d’être appelé au lycée Descartes
        où je supporte depuis 10 ans le fardeau
        d’une classe très nombreuse. Je crois
        avoir rendu assez de services à
        l’Instruction publique pour réclamer
        aujourd’hui que je suis épuisé, le droit
        de lui en rendre de nouveaux dans
        une autre position[5]. »


        Il devait devenir
        recteur d’académie. Théodore Henriot
        (1811-1911), agrégé de sciences
        physiques et docteur ès sciences,
        longtemps professeur en collège royal,
        tente lui aussi de migrer dans
        l’administration. « Après dix ans
        d’enseignement au collège royal de
        Nancy, Hanriot fatigué et souffrant de
        laryngite, se détermina à demander
        une place d’inspecteur d’académie[6]. » Enseignant
        fatigué, l’administrateur est aussi
        décrit comme un arriviste aimant le
        pouvoir et les honneurs. Jules Fleury
        (1812-1887), agrégé d’histoire et
        docteur ès lettres, est proviseur
        du lycée de Douai entre 1849 et 1864.
        Dans cette ville où il s’enracine, il
        entre dans une forme de guerre mondaine
        avec le recteur Guillemin et lui prend
        d’ailleurs sa place entre 1865 et 1878,
        avec l’appui de son camarade de
        promotion à l’École normale supérieure
        Victor Duruy. Le recteur Guillemin
        signale dans une lettre du
        30 octobre 1858 au ministre :


        « M. Fleury ne
        saurait comprendre que la femme du
        recteur reçoive plus ou moins intimement
        des gens du monde parmi lesquels se
        trouvent des personnes [...] fréquentant
        le collège rival du lycée [...]. Il en
        prend ombrage [...]. J’ai été condamné,
        pendant trois ans, à être le confident,
        souvent très embarrassé, de ses plaintes
        et de ses griefs contre les familles les
        plus honorables de Douai[7]. »


        Le monde des
        administrateurs est bien adepte des plus
        basses mesquineries alors qu’il regroupe
        aussi des « autoritaires maladifs ».
        Jean-Louis Vincens de Gourgas
        (1798-1865), docteur ès lettres,
        longtemps enseignant puis censeur, est
        nommé proviseur du collège royal de
        Tournon en 1834. Le recteur note
        en 1839 :


        « M. de Gourgas a
        de l’instruction et beaucoup de zèle. Il
        prend de l’autorité sur les
        fonctionnaires et les subordonnés. Son
        défaut serait ou d’en vouloir trop
        prendre ou de la faire sentir avec trop
        peu de ménagement [...]. M. de Gourgas
        est fort mal avec la commission
        administrative et avec beaucoup de
        professeurs. C’est un fonctionnaire
        estimable mais qui ne sait pas
        considérer les hommes ni toujours bien
        vivre avec eux[8]. »


        Les créations
        littéraires, fruits de l’imagination de
        leur auteur, même si le portrait dressé
        peut s’inspirer de souvenirs vécus,
        gravent alors dans le marbre les
        portraits de chefs d’établissements qui
        servent ensuite de référentiels
        structurants. Dans la littérature du xixe siècle, le
        proviseur ou le principal est souvent
        décrit comme un arriviste, empereur aux
        petits pieds, capable de courbettes
        multiples auprès des puissants quand ses
        intérêts sont en jeu, mais tyran
        implacable auprès de son personnel et
        des élèves une fois les portes de
        l’établissement refermées. Il est aussi
        souvent dépeint comme un incapable,
        parti dans l’administration pour moins
        travailler, gagner plus ou pour échapper
        au chahut organisé dans ses classes. Dès
        lors, il est gros et gras, profitant du
        système à tous points de vue, ou sec et
        nerveux, ce qui n’augure pas de
        meilleures relations. Le
        Petit Chose, Daniel Eyssette, juste
        bachelier, doit prendre un poste de
        maître d’études au collège de Sarlande
        dans les Cévennes, sa famille essuyant
        des revers financiers. Il découvre
        le collège et le principal ainsi
        décrit :


        « M. Cassagne
        poussa doucement une double porte
        matelassée et frappa deux fois contre la
        boiserie. Une voix répondit : “Entrez !”
        Nous entrâmes. C’était un cabinet de
        travail très vaste, à tapisserie verte.
        Tout au fond, devant une longue table,
        le principal écrivait à la lueur pâle
        d’une lampe dont l’abat-jour était
        complètement baissé. M. le principal,
        dit le portier, en me poussant devant
        lui, voilà le nouveau maître qui vient
        pour remplacer M. Serrières. “C’est
        bien” fit le principal sans se déranger.
        Le portier s’inclina et sortit. Je
        restai debout au milieu de la pièce, en
        tortillant mon chapeau entre mes doigts.
        Quand il eut fini d’écrire, le principal
        se tourna vers moi et je pus examiner à
        mon aise sa petite fasse pâlotte et
        sèche, éclairée par deux yeux froids,
        sans couleur ; lui, de son côté, releva,
        pour mieux me voir, l’abat-jour de la
        lampe et accrocha un lorgnon à son nez.
        “Mais, c’est un enfant ! s’écria-t-il en
        bondissant sur son fauteuil. Que veut-on
        que je fasse d’un enfant !” Pour le
        coup, le petit Chose eut une peur
        terrible ; il se voyait déjà dans la
        rue, sans ressources... Il eut à peine
        la force de balbutier deux ou trois mots
        et de remettre au principal la lettre
        d’introduction qu’il avait pour lui. Le
        principal prit la lettre, la lut, la
        relut, la plia, la déplia, la relut
        encore, puis finit par me dire que,
        grâce à la recommandation toute
        particulière du recteur, et à
        l’honorabilité de ma famille, il
        consentait à me prendre chez lui[9]. »


        Le portrait est
        éloquent de ce gratte-papier permanent
        au travail solitaire, froid et dur avec
        son personnel, plein de mépris et
        toujours prêt à renvoyer ses
        subalternes, mais qui cède devant la
        crainte de déplaire à plus puissant que
        lui. Lorsque le Petit Chose a de graves
        soucis avec l’élève Boucoyran qu’il
        malmène malgré ses origines
        aristocratiques, en le traînant hors de
        l’étude, le principal ne le soutient pas
        et c’est lui, accompagné du surveillant
        général et du père de Boucoyran, qui
        vient dans la classe adresser un blâme
        public au maître d’études, le
        déconsidérant définitivement auprès de
        ses élèves.


        « Là-dessus, le
        voilà parti à m’infliger un blâme qui
        dura au moins un grand quart d’heure.
        Tous les faits, dénaturés : le marquis
        était le meilleur élève du collège ; je
        l’avais brutalisé sans raison, sans
        excuse[10]. »


        L’élève chahuteur a
        cependant donné un gros coup de règle en
        fer sur le bras du maître d’études mais
        joue la comédie de l’extrême violence du
        Petit Chose. Le principal, vert de
        colère, ne le renvoie pas encore à cause
        de la protection du recteur, nouveau
        signe de sa lâcheté, mais profite
        d’autres maladresses de Daniel (les
        lettres amoureuses écrites à Cécilia,
        femme de chambre de la femme du
        sous-préfet, pour aider le maître
        d’armes du collège) pour le renvoyer.
        Devant le sous-préfet, « le principal
        répondit en s’inclinant jusqu’à terre[11] ». Le directeur
        de la pension Muche dans Topaze, « gros
        homme de quarante-huit ans [...] paraît
        sévère et plein d’autorité[12] ». Au
        début du livre, il fait une remontrance
        à Topaze qui accepte d’aider un élève
        gratuitement, par une brève leçon
        particulière, sans lui demander des
        cours particuliers rémunérés sur
        lesquels le directeur prend 10 %. La
        situation de Topaze se gâte quand il
        refuse, malgré les souhaits insistants
        du directeur, de remonter les notes
        d’un des trois fils de la baronne
        Pitart-Vergniolles, signalant qu’il dort
        en classe. La baronne exige alors le
        renvoi de « ce diffamateur
        professionnel[13] » sans quoi elle retire
        ses trois fils. Le directeur s’exécute,
        content aussi de se débarrasser de
        Topaze qui fait la cour à sa fille.


        La prégnance de cette
        image dégradée de l’administrateur,
        mauvais enseignant, esprit vil, mesquin
        et autoritaire, que nous avons déjà
        analysée par ailleurs pour les
        recteurs[14], se maintient
        longtemps par rejet de cette figure
        incarnant l’autorité au sein d’un monde
        enseignant avide de franchises. On
        retrouve d’ailleurs cette image dans les
        représentations du directeur d’école qui
        tourmente ses « adjoints » par volonté
        d’imposer sa supériorité, homme prompt à
        demander la venue de l’inspecteur
        primaire ou la mutation de collègues qui
        contestent son règne. Dans le supérieur,
        les facultés sont, quant à elles,
        longtemps dirigées par un doyen nommé
        par le pouvoir central, chargé de faire
        la police dans son institution et de
        relayer les ordres du régime, alors
        qu’il n’existe plus d’universités. C’est
        la IIIe République
        qui décide l’élection du doyen par ses
        pairs (1885) mais elle ne restaure pas
        la tradition médiévale de l’élection du
        président de l’université, la loi du
        10 juillet 1896 décidant que dans les
        nouvelles universités restaurées, c’est
        le recteur d’académie, homme nommé par
        le pouvoir central, qui est le président
        de l’université. Encore une fois,
        l’administrateur en chef apparaît être
        là pour entraver la libre disposition de
        soi-même. C’est ce que relève le doyen
        élu de la faculté des lettres Auguste
        Angellier lors d’une des premières
        séances du conseil de l’université de
        Lille présidée par le recteur Margottet,
        le 23 décembre 1896 :


        « En ce qui
        concerne la présidence du conseil de
        l’université, M. Angellier demande à
        soutenir l’opinion qui tend à confier
        cette charge à un membre élu par le
        conseil lui-même [...]. À son avis, la
        présidence du recteur a cet inconvénient
        qu’elle empêche le conseil d’avoir
        pleine possession de lui-même et de se
        sentir vraiment représenté par
        quelqu’un qui émane de lui. [...]. Or si
        l’on veut développer les universités, il
        faut absolument arriver à leur donner
        l’indépendance. Sans doute aujourd’hui
        l’esprit de libéralisme qui anime les
        professeurs coïncide avec les idées du
        gouvernement. Mais qu’il survienne
        un recteur de combat, chargé de
        gouverner, d’observer le conseil.
        N’ayant pas à nous soumettre ses
        discours, il parlera en notre nom
        un langage que nous ne pourrions
        approuver. La situation idéale serait
        qu’une université se gérât elle-même,
        ayant son président élu par elle, et
        seulement à côté d’elle le recteur[15]. »


        C’est bien plus tard,
        avec la loi Faure de novembre 1968, que
        les universités devaient retrouver le
        droit d’élire leur président.


        À l’opposé de ce
        discours dégradé et acerbe sur les chefs
        d’établissement scolaire et
        universitaire, on trouve cependant
        un discours plus positif mais qui
        devient vite lénifiant et prescriptif,
        décrivant le chef d’établissement idéal,
        ses multiples qualités et la pluralité
        de ses champs d’intervention, le
        transformant, dès lors, en homme-
        orchestre, présent du matin au soir et
        du soir au matin, veillant à tout, dans
        un véritable sacerdoce éducatif.
        L’abbé Follioley, après avoir été
        enseignant à partir de 1866, occupe
        deux postes successifs de principal
        de collège, à Saint-Claude (Jura) puis à
        Lesneven (Finistère) avant d’être promu
        proviseur à Laval, à Caen et à Nantes.
        Il est le dernier proviseur
        ecclésiastique de France. Désormais en
        retraite depuis avril 1898, il relève
        devant les membres de la commission
        d’enquête parlementaire qui tente de
        trouver des solutions à la crise de
        l’enseignement secondaire :


        « Les proviseurs, à
        mon avis, doivent être pris uniquement
        parmi les plus distingués des
        professeurs, mais tous les professeurs
        distingués ne sont pas nécessairement
        aptes à cette mission délicate. Il y
        faut des hommes de tenue et de vie
        irréprochables, de caractère droit,
        loyal, ferme et résolu, – rien n’est
        plus fâcheux que des chefs auxquels
        manque la décision qui est la qualité
        suprême du commandement – enfin et
        surtout des hommes qui aiment l’enfance,
        la jeunesse et qui sachent lui parler.
        Cette qualité est essentielle et elle
        prime toutes les autres. Si on ne se
        sent pas le cœur, le goût de vivre avec
        les élèves, de prendre intérêt à tout ce
        qui touche leur développement moral plus
        encore que le progrès de leurs études,
        si on n’a pas reconnu d’abord, dans sa
        classe, que l’attention des enfants
        répondait à la nôtre, qu’ils avaient
        confiance et qu’on avait pris ascendant
        sur eux, il n’y a pas lieu de rechercher
        ou d’accepter une fonction où on n’en
        fera pas le bien désirable. Et
        précisément parce que les qualités
        d’un bon proviseur se rencontrent
        rarement réunies et que le principal
        intéressé peut se faire illusion, je
        crois que le désir même très vif
        d’un fonctionnaire n’est pas un signe
        suffisant de vocation et que la première
        indication d’une candidature doit
        toujours venir des proviseurs en
        exercice[16]. »


        Le chef
        d’établissement, « âme de la maison »,
        qui renonce à toute vie personnelle pour
        s’occuper de son institution, de jour
        comme de nuit, doit être un « ami de
        l’enfance », voulant en permanence le
        bien des élèves, mais il doit aussi être
        le garant de la bonne morale, du travail
        sérieux et de la réussite scolaire de
        ses ouailles. Dès lors, le choix de ces
        personnels n’est pas une mince affaire.
        C’est ce que démontre l’inspecteur
        d’académie Jules Payot, dans son
        article de 1897 paru dans la Revue
        universitaire sur « la crise
        des lycées et des collèges » où il
        répond aux accusateurs qui critiquent
        les établissements publics[17]. Il s’attache à
        contredire divers articles qui parlent
        d’une crise de l’enseignement public
        alors que les effectifs ont tendance à
        fléchir depuis quelques années. On en
        veut surtout à la République et à la
        laïcité, relève Payot, qui passe du
        temps à détruire l’image
        d’un enseignement privé plus performant.
        Les établissements publics ont les
        meilleurs résultats au baccalauréat et
        aux concours d’entrée dans les grandes
        écoles. La baisse des effectifs de
        certains collèges et lycées n’est pas
        due à l’attirance des établissements
        privés mais à une concurrence interne,
        celle des écoles primaires supérieures
        et des cours complémentaires. Jules
        Payot analyse ensuite « quelques causes
        d’infériorité » du système public et
        s’en prend alors à la rigidité de
        l’organisation financière et au coût
        trop élevé des prix de pension. La
        question vitale est cependant celle de
        « la solidarité vivante » qui doit
        exister entre l’administration et les
        professeurs et l’auteur demande
        une réforme urgente dans le recrutement
        des proviseurs. Le proviseur est l’âme
        de la maison et se doit d’être agrégé ou
        docteur mais aussi d’être recruté parmi
        les meilleurs enseignants, estimés de
        tous, dotés d’une grande fermeté de
        caractère. Payot demande surtout que
        l’on coupe le pont entre le censorat et
        le provisorat ou du moins qu’on ne
        laisse qu’une « étroite passerelle[18] ». Il faut « à la tête
        des lycées, des proviseurs dont la
        valeur intellectuelle soit hors de
        conteste. Il y faut des hommes
        d’une grande valeur morale,
        d’une hauteur de vues et d’une fermeté
        de caractère certaines[19] ».


        « Fruit sec de
        l’enseignement », homme fatigué et
        aigri, petit calife en
        son établissement, avide de pouvoir et
        d’honneur, prompt à tracasser ou à
        menacer son personnel, ou « âme de la
        maison » consacrant sa vie, sacrifiant
        ses loisirs à la prospérité de
        son établissement et au bien-être et à
        la réussite de ses élèves, dans
        un sacerdoce directionnel de tous les
        instants, le chef d’établissement est à
        l’origine de récits enchevêtrés et
        contradictoires qui méritent d’être
        démêlés par l’examen historien de ses
        caractéristiques principales et de son
        travail au quotidien, confrontant ainsi
        les images qu’il véhicule au réel de sa
        situation concrète. Les deux journées
        d’études organisées par le Centre de
        Recherche et d’Études Histoire et
        Sociétés (CREHS, EA 4027) de
        l’Université d’Artois[20], ont voulu se saisir de
        cette fonction de direction
        d’un établissement scolaire et
        universitaire pour en ébaucher
        l’histoire sur la longue durée,
        commençant ainsi à combler un vide
        historiographie important. Il nous faut
        ici remercier à la fois le président
        Francis Marcoin, et le directeur du
        laboratoire CREHS, le professeur
        Charles Giry-Deloison, pour leur soutien
        constant dans cette entre- prise
        scientifique. Merci aussi à Nathalie
        Cabiran et à Olivier Rota pour leur aide
        logistique.


        À la lecture des seize
        contributions retenues pour cet ouvrage,
        douze points majeurs apparaissent avec
        netteté que nous exposons ici, dans
        l’attente de plus amples recherches.


        Entre
        surexposition présentiste et vide
        historiographique : les chefs
        d’établissements scolaires et
        universitaires


        Si depuis plus de
        trente ans, au cœur des années 1980, le
        chef d’établissement est devenu la cible
        principale des attentes ministérielles
        mais aussi, depuis quelques années,
        un objet d’étude privilégié pour les
        travaux des sociologues, des
        politologues et des cadres de
        l’Éducation nationale[21], c’est que le
        proviseur, le principal, voire le
        directeur d’école occupent une position
        stratégique dans le maillage scolaire et
        dans la pyramide institutionnelle que
        les Hautes Autorités entendent rénover.
        Face à la massification des effectifs
        scolarisés, face à la densification du
        réseau des établissements, face à la
        montée des tensions et à la remise en
        cause des contenus et des pratiques
        scolaires, le choix de politiques
        actives de déconcentration puis de
        décentralisation font de l’établissement
        scolaire la structure de base
        fondamentale au sein de laquelle doit
        s’opérer l’alchimie réformatrice
        souhaitée et s’installer « un climat
        scolaire[22] » apaisé, créant
        un « effet établissement » positif[23]. Le chef
        d’établissement et la structure qu’il
        dirige sont alors revêtus d’une sorte de
        pouvoir thaumaturgique absolu qui permet
        de régler les problèmes existants. Par
        la création et l’affirmation
        des établissements publics locaux
        d’enseignement (EPLE) en 1985, par
        l’affirmation d’un idéal d’autonomie
        relative des établissements[24], par la mise en
        place des projets d’établissement[25],
        document contractuel qui vise à définir
        les moyens concrets d’appliquer les
        attentes nationales dans l’établissement
        en tenant compte des caractéristiques
        locales et du public scolaire reçu, le
        chef d’établissement se retrouve sur le
        devant de la scène politique et
        médiatique mais aussi institutionnelle.
        Il devient alors le relais majeur sur
        lequel se fondent les attentes
        plurielles des acteurs éducatifs de
        toute nature, depuis sa hiérarchie,
        jusqu’aux enseignants et aux familles[26]. Face à ces
        responsabilités démultipliées au sein
        d’un système complexifié, les chefs
        d’établissement sont souvent mis en
        difficulté et revendiquent
        une priorisation de leurs missions,
        un accroissement de leurs pouvoirs sur
        la communauté éducative mais aussi
        une revalorisation financière et des
        perspectives de carrière plus ouvertes,
        alors que le concours de recrutement
        créé en 1988 voit le nombre des
        candidats inscrits diminuer fortement,
        passant ainsi de 2 788 en 1992 à 1946
        en 1997 (les deux catégories réunies, C1
        et C2). En 1994, une manifestation de
        grande envergure conduit près de
        6 000 chefs d’établissement du
        secondaire sur les 12 600 personnels de
        direction de l’époque à descendre dans
        les rues de Paris pour signifier leur
        colère face à la condamnation au pénal
        d’un collègue à la suite de la chute
        d’un panneau de basket, tout en
        signifiant leur lassitude. Le rapport
        Blanchet de 1999 tente ensuite, après
        avoir dressé l’état des lieux (« les
        raisons du mal-être ») et démontré
        l’importance des contraintes qui
        s’accumulent, de proposer des pistes de
        revalorisation de la fonction[27]
        qui évolue très rapidement dans un sens
        managérial. Face à de nouvelles
        manifestations des personnels de
        direction au début de l’année 2000, le
        nouveau statut des chefs d’établissement
        fixé le 11 décembre 2001 tente de
        clarifier les missions et les règles de
        la carrière. La grogne est aussi très
        forte du côté des directeurs d’école
        avec de nombreux mouvements de colère
        face à leur nouveau statut lié au décret
        du 22 février 1989, dont témoigne dans
        ce livre le texte d’Hervé Duchauffour
        sur la complexification du métier et le
        positionnement ambigu des directeurs
        d’école qui ne sont pas légalement chefs
        d’établissement mais qui exercent de
        multiples prérogatives et
        responsabilités des chefs
        d’établissement[28].


        Une idéologie
        néolibérale qui s’affirme dans les mêmes
        années fait du chef d’établissement le
        principal cadre responsable des choix
        stratégiques de son établissement, le
        transformant en manager d’une structure
        scolaire qui doit à la fois tenir compte
        de ses usagers mais aussi de ses
        employés, tout en rendant des comptes
        sur l’usage des moyens utilisés et sur
        les résultats obtenus[29] ; il se
        retrouve ainsi, en tant que responsable
        majeur du pilotage de son établissement,
        surexposé, « opérateur de première ligne
        de la modernisation et de la
        réorganisation du service public
        d’éducation secondaire[30] », comme le sont
        également les présidents d’université
        devant diriger des établissements
        transformés par les effets de la loi
        relative aux libertés et responsabilités
        des universités du 10 août 2007 (LRU,
        dite loi Pécresse). Dès lors, la
        « gouvernance » des établissements
        éducatifs, qu’ils soient primaires,
        secondaires ou supérieurs, est devenue
        une « question vive », mobilisant à la
        fois les décideurs et les
        administrateurs de l’Éducation
        nationale, les sociologues comme les
        syndicats et les acteurs éducatifs au
        sens large. Techniques de management et
        managers[31] doivent alors
        imposer des règles modernes de pilotage
        des établissements éducatifs trop
        marqués par la centralisation et
        l’esprit du fonctionnariat hérités
        d’une vieille histoire.


        Cette multiplicité des
        analyses et des travaux sur les chefs
        d’établissement souffre cependant le
        plus souvent d’un déficit d’enracinement
        et de mise en perspective sur une plus
        longue durée, cédant parfois aux sirènes
        d’une forme de présentisme et de génie
        créateur des temps contemporains. On
        s’intéresse peu ou pas à l’histoire de
        ces chefs d’institutions scolaires et
        universitaires, histoire pourtant
        pluri-centenaire, pour étudier
        l’évolution de leurs caractéristiques et
        de leurs missions concrètes, se
        contentant souvent de raccourcis trop
        vite faits, nourris de la littérature ou
        de souvenirs d’universitaires ayant eu
        des ennuis avec leur hiérarchie. Il faut
        dire, à la décharge des acteurs du
        présent, que les historiens eux-mêmes
        ont peu travaillé sur le passé de ces
        fonctions d’encadrement et de direction
        placées sur le terrain local. On connaît
        bien mieux les inspecteurs généraux nés
        en 1802[32],
        les recteurs d’académie nés en 1808[33], les inspecteurs
        d’académie (1808)[34] voire les
        inspecteurs primaires (1835)[35] que les
        chefs d’établissement qui n’ont pas
        beaucoup retenu l’attention des
        historiens[36],
        sauf quelques figures spécifiques comme
        l’abbé Daniel[37],
        l’abbé Follioley[38] ou Bernard
        Forneron[39]. Ils sont
        cependant au cœur de l’action
        pédagogique, au contact immédiat des
        cellules de base que sont les classes
        avec leurs élèves et leurs enseignants,
        au contact des familles aussi et des
        autorités locales. Il existe certes, ici
        ou là, des portraits de chefs
        d’établissement et des analyses de leurs
        actions dans les nombreuses monographies
        d’établissement secondaire publiées au
        cours du xixe siècle en
        particulier[40], « ère bénie de la
        monographie[41] » qui se
        clôt avec la Première Guerre mondiale,
        études parfois assez hagiographiques[42],
        même si de nouvelles analyses
        historiennes ont repris plus récemment
        le flambeau d’analyses plus
        scientifiquement justifiées[43]. Mais le chef
        d’établissement, dans ces études, n’est
        pas placé au cœur de l’analyse et
        apparaît assez périphérique, moyen
        habile de donner, ici ou là, de la chair
        humaine à des approches plus larges,
        plus institutionnelles ou plus
        directement pédagogiques. Cette place
        est nette dans les travaux au demeurant
        très riches et novateurs de Françoise
        Mayeur sur l’enseignement secondaire
        féminin[44] et de Philippe
        Savoie sur la construction de
        l’enseignement secondaire[45]. Le chef
        d’établissement n’est jamais très loin
        mais il n’est jamais au cœur du projet.
        Une exception cependant, les travaux de
        Marlaine Cacouault-Bitaud sur les
        personnels d’encadrement de l’Éducation
        nationale qui, tout en étant dans des
        logiques sociologiques très actuelles
        sur les champs de pouvoirs et les
        inégalités sexuées d’accès à ces
        fonctions, accordent une place
        importante à leur mise en contexte
        historique[46].


        Il en va de même au
        niveau de l’enseignement supérieur où
        les nombreuses monographies
        d’établissement dont on dispose
        désormais, anciennes ou plus récentes,
        font souvent une petite place à la
        présentation de la succession des doyens
        puis après 1968-1970 aux présidents
        d’université mais sans décrire
        réellement leur fonction et leur
        travail[47]. Les
        dictionnaires biographiques sur les
        enseignants du supérieur n’accordent pas
        aux doyens une place très importante non
        plus au-delà de la notice individuelle
        standard[48]. À ce niveau, la
        thèse de Charles Mercier sur René Rémond
        est une exception bienvenue[49]. On dispose aussi de
        très peu de mémoires ou de souvenirs de
        chefs d’établissement de la qualité du
        témoignage d’Adolphe Mourier[50]. Normalien de la
        promotion 1827, professeur au collège
        d’Angoulême (1829-1841) puis au collège
        royal de Besançon (1841-1842) avant
        d’être nommé censeur à Angoulême
        (1842-1843), il est ensuite proviseur
        du collège d’Angoulême (1843-1846) puis
        du collège royal de Bordeaux
        (1846-1850). Nommé recteur de la
        Haute-Garonne en août 1850, puis de la
        Gironde (1852), il poursuit cette
        fonction après la réforme majeure menée
        par Hippolyte Fortoul en 1854 comme
        recteur de l’académie de Rennes
        (1854-1861) puis comme vice-recteur de
        l’académie de Paris (1861-1879),
        écrivant, après sa mise à la retraite
        quelque peu forcée de 1879,
        un témoignage très riche sur son vécu
        d’administrateur, même s’il est à charge
        contre les nouveaux dirigeants
        républicains du pays qui veulent
        laïciser les structures scolaires. Pour
        les doyens[51] et présidents
        d’université[52], les
        témoignages directs et les études sont
        aussi assez rares tout comme pour les
        directeurs d’école d’ailleurs[53]. Les
        analyses historiennes sur la fonction
        évolutive de chef d’établissement sont
        encore trop rares[54] et doivent
        donc se multiplier pour mieux connaître
        ces acteurs majeurs de la mise en œuvre
        locale des politiques éducatives
        nationales. Comme le relevaient en 1991,
        Marie-Madeleine Compère et Boris
        Noguès :


        « La direction
        occupe un lieu stratégique dans
        l’établissement scolaire : c’est son
        chef qui met principalement en œuvre les
        pratiques éducatives : c’est lui seul
        qui peut mener une politique vis-à-vis
        des maîtres et des élèves de façon à
        infléchir des traditions et à façonner
        une culture. Tout l’art de la direction
        consiste à tirer parti de la liberté
        d’initiative, si faible soit-elle,
        conférée par l’institution. Dans cette
        délicate fonction, la personnalité de
        l’individu jour inévitablement un grand
        rôle[55]. »


        Nous sommes ici au
        cœur des problématiques de ce livre.


        Une élite
        administrative longtemps peu nombreuse
        mais en forte croissance


        Si l’on excepte les
        directeurs et directrices d’école, qui
        dès l’apparition de la « mission » au
        xixe siècle,
        sont fort nombreux mais sans être
        légalement chef d’établissement, le
        personnel de direction
        des établissements scolaires et
        universitaires demeure longtemps
        un petit groupe très fermé. Entre 1803
        et 1810, 35 lycées sont ouverts dans les
        limites de la France de 1789[56]. Ils sont
        47 en 1815 ramenés à 36 dans les
        frontières de 1815[57]. Les proviseurs
        de lycées sont 46 en 1842 et 100 en 1895
        pour les seuls établissements de garçons
        alors que les principaux de collèges
        municipaux sont 312 en 1842 et 227
        en 1895. Cela donne donc en 1895, 337
        chefs d’établissement en fonction pour
        l’enseignement secondaire public
        masculin. En 1931, ils sont 359 et,
        en novembre 1946, selon les chiffres du
        ministère, on compte en France
        588 établissements secondaires masculins
        dont 156 lycées, 222 collèges classiques
        et 210 collèges modernes (anciennes
        EPS).
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        Tableau
        1. – L’évolution du nombre
        des établissements secondaires masculins
        en France de 1842 à 1895[58].


        Pour les filles, la
        France compte 41 lycées et 29 collèges
        en 1900, vingt ans après le vote de la
        loi Camille Sée[59]. En 1907, ils sont
        respectivement 46 lycées et 57 collèges
        (103 établissements). En 1931,
        les collèges et lycées féminins sont 169
        pour 35 cours secondaires encore
        existants. En novembre 1946, le
        ministère relève 395 établissements
        publics de filles dont 82 lycées,
        108 collèges classiques et 205 collèges
        modernes (anciennes EPS).


        Il faut aussi insister
        sur la présence en France d’un fort
        réseau d’établissements privés,
        catholiques majoritairement mais pas
        uniquement, qui repose sur la présence
        de nombreux chefs d’institutions et de
        pensions masculines et féminines[60] puis mixtes
        qui sont autant de chefs d’établissement
        supplémentaires qu’il faudrait pouvoir
        mieux connaître. Le tableau ci-dessus,
        au-delà de l’incertitude et des lacunes
        statistiques, relève ainsi en 1895 la
        présence de 218 établissements privés
        laïcs, de 397 établissements
        confessionnels séculiers ou
        congréganistes et de 142 petits
        séminaires, ce qui nous donne un réseau
        de 757 établissements contre
        327 établissements publics. Un véritable
        sous-continent est ici presque vierge
        d’explorations scientifiques sur ces
        chefs d’établissement privés. C’est tout
        l’intérêt de la contribution présentée
        dans l’ouvrage par Bruno Poucet sur les
        directeurs d’établissements secondaires
        privés catholiques. Dès la loi Falloux
        de 1850, l’État noue un lien majeur avec
        le directeur qui est la personne
        reconnue par lui, dont on vérifie aussi
        les titres et le vécu pédagogique[61]. Sans ce
        directeur « reconnu », l’établissement
        n’existe pas. Ce réseau d’établissements
        regroupe depuis 1970 approximativement
        deux millions d’élèves soit environ 17 %
        de la population scolaire. La loi Debré
        du 31 décembre 1959 est un moment clé
        des évolutions récentes qui
        contractualise le lien existant entre
        l’établissement privé – s’il fait le
        choix du contrat – et l’État. Le chef
        d’établissement est bien le responsable
        pédagogique mais pas forcément le
        propriétaire des locaux (associations,
        sociétés diverses) et ce chef
        d’établissement est souvent dans
        une position assez inconfortable, Bruno
        Poucet nous expliquant la triple tutelle
        qui le surveille de plus ou moins près :
        la tutelle publique du ministère de
        l’Éducation nationale et de ses relais
        (recteur, inspecteur pédagogique
        régional, etc.) pour les établissements
        sous contrat, la tutelle de l’autorité
        privée qui gère en partie
        l’établissement (les organismes et
        structures de l’enseignement catholique)
        et la tutelle religieuse de l’autorité
        ecclésiale proche (évêque, supérieur de
        la congrégation, etc.).


        L’explosion
        scolaire[62] postérieure à
        1945, liée au baby-boom mais aussi à la
        volonté politique de démocratisation de
        l’enseignement secondaire puis de
        l’enseignement supérieur, entraîne la
        massification des effectifs du
        secondaire, qui s’opère en deux étapes,
        d’abord dans le premier cycle, à partir
        des réformes Berthoin (1959), Fouchet
        (1963) et Haby (1975)[63], puis dans
        le second cycle à partir de 1985-1989.
        On assiste alors à la multiplication du
        nombre des établissements secondaires et
        donc, de facto, au
        recrutement de nombreux chefs
        d’établissement alors que le double
        réseau d’établissements, masculins et
        féminins, fusionne par mise en place
        progressive de la mixité. Dès lors, en
        2010, la France compte, pour le public,
        5 253 collèges, 973 lycées
        professionnels, 1576 lycées
        d’enseignement général et technologique
        et 80 établissements régionaux
        d’enseignement adapté (EREA) soit
        7882 établissements et autant de chefs
        d’établissement. Pour 2010 encore,
        les collèges privés sont 1 765 pour
        664 lycées professionnels et
        1 064 lycées d’enseignement général et
        technologique privés soit
        3 493 établissements privés[64]. On compte donc en
        2010, 11 375 établissements et autant de
        chefs d’établissement pour le public et
        le privé réunis. L’élite administrative
        du xixe siècle,
        formée d’un petit nombre « d’élus »,
        s’est fortement ouverte.


        Dans l’enseignement
        supérieur français, longtemps réservé à
        une élite de la culture et de la
        fortune, les universités sont 22 en 1789
        avant d’être fermées en 1793 par les
        révolutionnaires. La reconstruction
        napoléonienne de 1806-1808 permet la
        fondation-refondation de facultés
        nombreuses mais pas des universités
        pluridisciplinaires et dotées
        d’une forte autonomie. Les facultés sont
        46 en 1813 (plus si on tient compte des
        créations sur le papier) avant de
        connaître une forte baisse sous la
        monarchie restaurée qui se méfie du
        monde enseignant et étudiant[65].
        Il n’en reste que 26 en 1816. Des
        facultés réapparaissent peu à peu pour
        densifier le réseau des jurys d’examen
        après 1833 puis surtout sous le
        Second Empire après 1854. Elles sont 69
        en 1875 si l’on intègre les écoles
        supérieures de médecine (5 en théologie,
        11 en droit, 15 en lettres, 15 en
        sciences, 23 en médecine et pharmacie),
        69 en 1913 et 81 en 1938-1939 (dont les
        écoles supérieures de lettres, de
        sciences : une de théologie, 15 de
        droit, 17 de lettres, 24 de sciences, 24
        de médecine-pharmacie). Par la loi du
        10 juillet 1896, la IIIe République
        permet la refondation des universités en
        tant que regroupement des différentes
        facultés publiques d’une même académie
        mais on est loin des universités
        médiévales dotées d’un fort prestige et
        de franchises importantes. À partir de
        1896 existent alors 17 universités (avec
        celle d’Alger) avec leur
        président-recteur. Les années
        postérieures à 1960 voient ensuite le
        nombre des universités s’accroître avec
        l’impact d’une double évolution, celle
        de la première vague de croissance des
        effectifs étudiants et celle des
        mutations accélérées liées à la loi
        Faure de novembre 1968 qui crée souvent
        plusieurs universités avec l’ancienne
        université régionale. La seconde vague
        de croissance des effectifs après 1985
        et dans les années 1990 surtout,
        débouche également sur la création de
        nouvelles universités en lien avec le
        Plan « Université 2000 » lancé en 1990.
        Les universités sont un temps 86 en
        France avant que la politique de fusion,
        voulue par le ministère, ne vienne
        réduire leur nombre au début du xxie siècle. Il
        y a ainsi 82 universités en France (avec
        DOM) en 2003 (aussi 113 IUT avec leurs
        directeurs) pour 74 universités en 2013
        (113 IUT ; 30 ESPE). C’est ainsi, par
        exemple, qu’en 2008 les universités
        strasbourgeoises fusionnent pour créer
        l’université de Strasbourg. En 2011, les
        trois universités d’Aix-Marseille
        fusionnent à leur tour puis trois des
        quatre universités de Bordeaux au 1er janvier 2014
        (Bordeaux I-II et IV)[66]. Le nombre de
        présidents d’université évolue donc en
        fonction de ces changements
        structurels.


        Pour l’enseignement
        primaire, même si le directeur ou la
        directrice ne sont pas des chefs
        d’établissement légalement parlant, les
        cohortes sont immédiatement beaucoup
        plus nombreuses par le nombre élevé
        d’écoles qui quadrillent le territoire
        national. Le titre de « directeur » ou
        de « directrice » n’apparaît pas dans la
        loi Guizot de juin 1833 ni dans la loi
        Falloux du 15 mars 1850, même si, dans
        les villes en particulier, la réalité
        doit exister d’un instituteur chargé de
        superviser l’école qui comporte de
        nombreuses classes et donc plusieurs
        maîtres. Les termes d’instituteur et
        d’adjoints sont par contre présents dans
        la loi Duruy du 10 avril 1867 signe de
        l’existence de cette hiérarchie. La loi
        Ferry du 28 mars 1882 dans son
        article 10 relève que


        « lorsqu’un enfant
        manque momentanément l’école, les
        parents ou les personnes responsables
        doivent faire connaître au directeur ou à
        la directrice les
        motifs de son absence [...]. Les
        directeurs et directrices tiennent
        un registre d’appel ».


        La loi Goblet du
        30 octobre 1886 sur l’organisation de
        l’enseignement primaire confirme cette
        existence :


        « Nul ne peut être
        directeur ou adjoint chargé de classe
        dans une école primaire publique ou
        privée, s’il n’est Français et s’il ne
        remplit pas en outre, les conditions de
        capacités fixées par la loi du
        16 juin 1881. »


        Jérôme Krop, dans cet
        ouvrage, fait aussi un lien entre
        l’imposition de l’organisation
        pédagogique voulue par Octave Gréard et
        fondée sur l’enseignement simultané au
        sein de classes de niveau, réparties en
        trois cours successifs, et cette
        apparition du directeur d’école.
        En ville, il faut désormais de
        nombreuses classes, clairement
        identifiées selon leur niveau, alors que
        la méthode mutuelle qui reposait sur des
        moniteurs-élèves doit disparaître. Dans
        nombre de communes rurales à classe
        unique, avec une maîtresse enseignant à
        toutes les filles et un maître
        enseignant à tous les garçons, les
        enseignants sont-ils pour autant des
        directeurs et directrices d’école ? Il
        faudrait d’ailleurs ajouter aux
        directeurs et directrices d’écoles
        maternelles et primaires, les
        responsables des écoles primaires
        supérieures jusqu’en 1941 et des cours
        complémentaires jusqu’en 1959. Le réseau
        des écoles normales primaires, longtemps
        très masculin, se densifie lui aussi
        progressivement. Les écoles normales
        masculines sont 13 en 1829, 47 en 1832,
        56 en 1833 et 86 en 1900 avec à leur
        tête un directeur doté d’une forte
        autorité. Pour les filles, les cours
        normaux dominent longtemps, souvent aux
        mains de religieuses, avant que la loi
        Paul Bert (1879) ne vienne imposer la
        présence d’une école normale par
        département. Les écoles normales de
        filles sont 8 en 1848 pour une trentaine
        de cours normaux, et 11 en 1863 (53
        cours normaux) ; elles sont 86 en 1900
        avec à leur tête une directrice. Selon
        le rapport de Frédéric Reiss de 2010, on
        compte 54 280 écoles (enseignement
        public et privé) en 2009-2010. Selon le
        même rapport, en vertu du décret du
        24 février 1989 relatifs aux directeurs
        d’école, ceux-ci sont, hommes et femmes
        réunis, 47 092 dont 28 000 sont
        déchargés en partie de leur
        enseignement. Les femmes représentent
        73,2 % des directeurs alors qu’elles
        forment 81,5 % des enseignants[67].


        La massification des
        structures éducatives entraîne donc
        une multiplication du nombre des
        structures d’enseignement et, dès lors,
        un accroissement important du nombre des
        chefs d’institutions éducatives. Encore
        ne prenons-nous pas en compte le réseau
        des grandes écoles, des écoles
        spécifiques[68], des écoles
        d’ingénieurs, de commerce, des IUT et
        des IUFM-ESPE.[69]
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        Tableau
        2. – Nombre des écoles selon le nombre
        de classes en 2009-201069.


        Des chefs
        d’établissement « en jupons[70] » ? La
        présence féminine et ses enjeux


        Si l’on trouve depuis
        des siècles des femmes à la tête des
        ordres religieux et donc également à la
        tête des institutions éducatives qu’ils
        contrôlent[71], si les femmes
        sont nombreuses à diriger les pensions
        et les institutions privées qui se
        multiplient au xixe siècle pour
        les filles[72], dans
        un système au sein duquel la mixité est
        inconcevable, la présence des femmes à
        la tête des établissements publics
        féminins puis plus tard à la tête
        d’institutions devenues mixtes, est
        tardive. Dans une vision fortement
        genrée de la division des rôles sociaux
        et professionnels, dans la diffusion
        prégnante d’un discours sur les
        aptitudes « naturelles » des hommes et
        des femmes, les hommes sont placés du
        côté des métiers publics, du travail à
        l’extérieur et de la prise de décision,
        alors que les femmes ont vocation au
        repli sur la sphère privée, même si
        elles sont déclarées les « reines du
        foyer ». Dès lors, une femme peut-elle
        diriger une institution éducative ? On
        le pense pour les structures féminines
        qui sont une « affaire de femmes », avec
        cependant une certaine conception du
        métier de directrice, mais la question
        devient problème lorsqu’il s’agit
        ensuite de diriger des établissements
        qui après 1950 deviennent mixtes[73].


        À ce niveau, la
        création par la loi Camille Sée du
        20 décembre 1880 d’un enseignement
        secondaire féminin d’État, par la
        création de lycées et collèges féminins,
        qui peu à peu se substituent aux cours
        secondaires très fragiles qui existaient
        dans certaines villes, marque une étape
        importante dans la reconnaissance des
        aptitudes des femmes à la direction
        d’établissement, même si leurs
        enseignements demeurent spécifiques,
        pour des études « conformes à la nature
        féminine[74] ». Pour qu’il
        n’y ait pas d’hommes dans
        ces établissements, la République assure
        la promotion des carrières enseignantes
        féminines[75] mais aussi
        celles de « directrices » qui se
        retrouvent à la tête des établissements
        secondaires féminins, s’assurant ainsi
        une belle promotion professionnelle à
        une époque où les métiers de
        l’enseignement offrent des possibilités
        réelles d’accès à une relative forme
        d’indépendance professionnelle et
        sociale[76]. « Les
        directrices[77] » étudiées par
        Françoise Mayeur ont un rôle central
        dans les collèges et lycées où elles ne
        disposent pas, à la différence
        des établissements masculins,
        d’un adjoint (censeur) jusqu’en 1945. La
        plus grande partie du travail de
        discipline, de gestion et d’animation
        repose donc sur elles, aidées par
        une économe et dans les
        grands établissements par
        une surveillante générale. Dans le texte
        de 1880, les conditions de nomination
        associent les municipalités et les
        recteurs au choix des directrices mais
        très vite, en réalité, c’est le seul
        ministère qui décide, même si l’avis des
        autorités locales est demandé. Si, dans
        les premières années, face à la
        nouveauté de ce type de postes et à la
        forte demande par la création de
        nombreux établissements, le ministère
        puise comme il peut dans un vivier assez
        restreint, sans règles nettes et avec
        beaucoup de mutations assez rapides,
        après quelques décennies, l’accès à la
        fonction se « normalise », avec
        un claire hiérarchie des établissements
        et un recul de l’âge d’accès à la
        fonction :


        « Les
        fonctionnaires de l’enseignement
        secondaire des jeunes filles rejoignent
        la norme de tout corps de fonctionnaires
        régulièrement constitué : le mérite doit
        composer avec l’ancienneté[78]. »


        Le décret du
        30 mars 1911 relève que :


        « Toute aspirante
        aux fonctions de directrice de lycée
        doit être pourvue du titre d’agrégée et
        exercer ou avoir exercé les fonctions
        d’enseignement en qualité de professeur
        titulaire de lycée. Toute aspirante aux
        fonctions de directrice de collège doit
        être pourvue soit du titre d’agrégée
        soit d’un certificat d’aptitude de
        l’enseignement secondaire (lettres,
        sciences, langues vivantes) soit
        d’une licence, et avoir exercé les
        fonctions d’enseignement en qualité de
        professeur titulaire de lycée ou
        de collège ou de chargée de cours
        de lycée[79]. »


        Les règles d’accès
        sont ainsi clarifiées et l’on peut
        mettre fin à la diversité des profils
        qui dominait lors de la mise en place de
        cet enseignement entre 1880 et 1900.
        L’arrêté du 28 juillet 1884, tenant
        compte de l’état du vivier des diplômées
        féminines, avait en effet permis
        l’accession à la fonction à des femmes
        titulaires du diplôme de fin d’études ou
        du brevet supérieur si la candidate
        dispose de dix ans de pratique
        enseignante. Des titulaires du brevet
        simple accèdent aussi à la fonction dans
        les toutes premières années.


        Même avec
        l’affirmation progressive d’un plus haut
        degré de qualification, l’autorité et
        les « vertus féminines » comptent
        beaucoup dans la désignation. Le recteur
        Jeanmaire écrit ainsi à propos de la
        directrice du lycée de Besançon :


        « Je vois combien
        est difficile le choix d’une directrice.
        Les diplômes ne sont qu’une faible
        partie des garanties à exiger : on ne
        peut y attacher de prix qu’en tant
        qu’ils sont un signe de culture
        intellectuelle, une condition d’autorité
        sur les maîtresses subordonnées. Ce
        qu’il convient de rechercher au-dessus
        de tout, c’est le jugement, le cœur, la
        fermeté et l’élévation du caractère, la
        bonté, le dévouement sans bornes, et
        cette sollicitude toute maternelle qui
        s’applique à préserver de toute
        souillure ce qu’il y a de plus précieux
        chez une jeune fille[80]. »


        On perçoit ici la
        force des représentations et des
        compétences genrées qu’il faut
        maîtriser, en particulier les qualités
        de cœur, toutes maternelles, envers les
        élèves du « sexe faible ». Pour les
        directrices, l’accès à la fonction
        devient, encore plus que pour les
        hommes, un sacerdoce qui doit remplir
        toute leur existence. Il faut faire
        croître les effectifs scolarisés,
        encadrer les élèves et les faire
        progresser, se faire respecter des
        enseignantes aussi, tout en usant de
        tact avec les élites locales et les
        familles et en se substituant à la mère
        auprès des élèves. Il faut aussi être de
        manières distinguées et affables, tout
        en n’étant pas « mondaines ». La
        contribution de Marlaine Cacoualt-Bitaud
        dans cet ouvrage nous dresse ainsi le
        portrait de quelques-unes de ces
        directrices ayant une belle carrière ou,
        au contraire, une carrière entravée de
        par la possession ou non des « qualités
        féminines » nécessaires à la fonction.
        De nombreuses directrices assistent
        souvent aux cours de leurs enseignantes
        dans le fond de la classe, viennent à la
        cantine et au dortoir. Il faut rappeler
        aussi qu’à la différence de leurs
        collègues masculins, la directrice prend
        encore part à l’enseignement. C’est
        généralement le cours de morale que les
        directrices se réservent mais dans les
        petits établissements, elles peuvent en
        prendre d’autres. Après 1895, la
        direction de l’Enseignement secondaire,
        durcit sa sélection par les diplômes et
        par l’examen des qualités de
        l’enseignante-candidate, les postes se
        faisant plus rares et le vivier de
        femmes diplômées plus important. La
        surveillance rectorale est aussi souvent
        très forte comme à Lille ou le recteur
        Georges Lyon multiplie les visites dans
        les établissements féminins et
        entretient une forte correspondance avec
        les directrices[81].


        Dans le primaire
        également, la directrice d’école
        s’impose peu à peu sous sa double
        légitimité de « mère » des élèves et de
        chef des institutrices adjointes comme
        nous le montre ici Stéphanie Dauphin. Il
        en va de même dans le réseau des écoles
        normales primaires que la loi Paul Bert
        de 1879 relance en imposant la création
        d’une école normale de garçons, réalité
        déjà souvent mise en œuvre depuis la loi
        Guizot de 1833 même si la loi Falloux
        avait rendue l’obligation départementale
        facultative, mais aussi la création
        d’une école normale de filles par
        département. La directrice d’école
        normale, s’impose ici progressivement à
        la fois comme la chef d’institution,
        dure et exigeante mais aussi comme la
        conseillère de ses filles, chargée de
        leur éducation scientifique mais aussi
        pédagogique et de la formation de leur
        conscience morale,
        Johann-Gunther Egginger nous le
        rappelle.


        Dans le supérieur par
        contre, l’accès à la direction
        d’une faculté puis à la direction
        d’une unité d’Enseignement et de
        Recherche (UER) est longtemps chose
        impossible pour les rares femmes
        présentes dans les effectifs enseignants
        des facultés et ce n’est qu’après 1960
        que cet accès s’ouvre quelque peu, tout
        en restant rare[82]. La première
        femme doyenne de faculté est la
        géographe Alice Saunier Seité
        (1925-2003) à la faculté des lettres et
        sciences humaines de Bretagne
        Occidentale (1967-1968). Elle sera
        ensuite la première femme recteur à
        Reims[83] entre 1973
        et 1976. Rappelons qu’en 2008 les femmes
        ne représentaient encore que 18 % des
        professeurs d’université (avec de
        grandes variations selon les spécialités
        cependant) contre plus de 40 % de femmes
        chez les maîtres de conférences.


        La généralisation
        progressive de la mixité à tous les
        niveaux du système éducatif, la
        suppression du double réseau masculin et
        féminin d’établissements, entre 1963 et
        1975, débouche sur une réelle lutte pour
        les places qui est longtemps perdue par
        les femmes, celles-ci ayant du mal à
        accéder aux postes de cadres[84] :


        « Quand la mixité
        est devenue la règle, le nombre des
        femmes chefs d’établissement du
        second degré a baissé, relativement à
        celui des hommes, alors que les
        effectifs des enseignantes du secondaire
        augmentaient[85]. »


        Les directrices
        représentent 37,5 % des chefs
        d’établissement dans les lycées en 1947
        et 31,4 % en 1963-1964 (elles semblent
        encore protégées par l’absence de
        mixité). La baisse du taux de
        féminisation déjà sensible en 1968-1969
        (29,4 %) se trouve confirmée
        en 1976-1977 et aggravée en 1983-1984
        date où les proviseurs femmes ne forment
        plus que 23 % de la catégorie au sein
        d’un réseau d’établissements désormais
        mixtes. Pour les principaux de collège,
        le taux de féminisation passe de 34,6 %
        en 1968-1969 à 32,4 % en 1974-1975 puis
        continue à décroître pour tourner autour
        de 20 % entre 1980 et 1990 (23 %
        en 1990)[86]. Les adjointes ne
        représentent que 36 % des censeurs et
        proviseurs-adjoints de lycée et 33 % des
        principaux-adjoints des collèges
        en 1990. Les chiffres remontent ensuite
        légèrement. En 1995-1996, 21,2 %
        seulement des proviseurs et 24,9 % des
        principaux sont des femmes pour 39,8 %
        et 43,4 % chez les adjoints[87]. La forte
        masculinisation des postes de direction
        décline ensuite peu à peu mais de
        manière sélective. En 2004, les femmes
        représentent 27,8 % des proviseurs
        de lycées polyvalents pour 38,9 % des
        principaux de collèges[88]. Pour les postes
        de direction des établissements
        secondaires, Marlaine Cacouault-Bitaud
        et Gilles Combaz ont bien montré les
        difficiles progrès de l’accession des
        femmes aux postes les plus élevés et
        Marlaine Cacouault-Bitaud, dans cet
        ouvrage, décrit avec rigueur cette
        réalité d’un milieu professionnel qui,
        alors qu’il progresse vers l’égalité par
        la mixité imposée chez les élèves, fait
        des femmes les premières victimes de la
        disparition du double réseau, masculin
        et féminin, d’établissements. Désormais
        en concurrence pour les mêmes postes,
        hommes et femmes se retrouvent face à
        face, le fait d’être mariée et mère de
        famille redevenant une forme de
        handicap, tout comme certaines
        représentations genrées des aptitudes.
        Il en va de même pour l’accès des femmes
        à la présidence des universités que rien
        n’empêche depuis 1968-1970, les
        présidentes, plus nombreuses
        qu’autrefois, n’étant pas encore à
        parité avec les hommes. En avril 2012,
        juste avant le renouvellement de
        nombreux conseils d’administration, les
        femmes présidentes sont onze sur plus de
        quatre-vingts postes de présidents
        d’université. Elles étaient quinze en
        2008[89].


        Diriger
        un établissement : mission temporaire ou
        fonction définitive ?


        La fonction de
        direction d’un établissement éducatif
        revêt également des dimensions
        extrêmement variables selon les
        périodes, les contextes et les niveaux
        d’enseignement. Il existe en réalité
        une différence majeure entre la
        direction d’un établissement qui
        apparaît comme une mission temporaire,
        confiée souvent par ses pairs, sous la
        forme d’une élection, et l’exercice
        d’une fonction nouvelle qui fait quitter
        définitivement le monde enseignant pour
        celui de l’administration. Si
        l’accession à ces responsabilités de
        manière temporaire peut permettre
        une réelle respiration démocratique dans
        la vie des établissements et l’arrêt de
        la charge au terme d’un mandat pour les
        personnes que l’expérience montre peu
        aptes à l’exercice de ces missions,
        l’élection peut aussi a
        contrario amener aux postes de
        commande, des personnes qui se relèvent
        inaptes à la fonction. Dans l’autre
        sens, lorsque la direction
        d’un établissement éducatif devient
        une fonction définitive, on peut espérer
        que le pouvoir central qui procède à la
        nomination prenne toutes les garanties
        d’efficacité et de compétences
        nécessaires, quitte à instaurer
        un concours ou une période d’essai. Le
        chef d’établissement est alors, non
        un amateur temporaire, mais
        un professionnel qui dispose de la durée
        pour s’améliorer. Il est débarrassé des
        tâches d’enseignement, n’a plus de cours
        ou de copies à corriger et peut se
        consacrer entièrement à ses missions.
        Mais l’avantage, comme précédemment, a
        des inconvénients car la routine peut
        vite s’installer alors que le fossé se
        creuse avec les réalités de la classe,
        données cependant majeures de la vie de
        l’établissement.


        Dans l’enseignement
        primaire, dès la naissance de la charge
        de directeur d’école, il est décidé que
        cette mission n’est pas une fonction
        définitive qui fait quitter le monde de
        l’enseignement. Le directeur d’école,
        s’il peut disposer d’une décharge
        partielle, garde des enseignements dans
        sa classe, sauf dans les écoles urbaines
        qui contiennent de très nombreuses
        classes. Dans les écoles primaires
        républicaines, le directeur d’une école
        à plus de cinq classes au sein
        d’un établissement de plus de 300 élèves
        bénéficie généralement d’une décharge de
        classe (décret du 2 août 1890). En deçà
        de ce chiffre, il enseigne comme ses
        collègues, le plus souvent dans la
        première classe qui prépare les élèves
        les plus âgés au certificat d’études,
        prouvant ainsi ses compétences
        pédagogiques. Il peut aussi cesser ses
        fonctions de directeur s’il le souhaite
        et laisser la place à un autre collègue,
        retournant alors à temps complet dans
        ses classes, même si ce choix n’est pas
        forcément bien vu des autorités et
        entraîne une perte de salaire. Le décret
        de février 1989 qui rénove le statut de
        directeur d’école n’opère pas de
        révolution à ce niveau et précise que
        l’instituteur ou le professeur des
        écoles nommé dans les fonctions de
        directeur d’école peut être déchargé
        totalement ou partiellement
        d’enseignement dans les « conditions
        fixées par le ministre chargé de
        l’Éducation nationale », en fonction du
        nombre de classe dans son établissement.
        Comme le montre Hervé Duchauffour, il
        n’est déchargé complètement que si son
        école compte au moins 14 classes
        primaires ou 13 classes maternelles. La
        demi-décharge concerne les écoles de 10
        à 13 classes alors que les autres
        décharges, plus modulables, sont fixées
        selon un barème décroissant selon le
        nombre de classes. Dans les écoles
        normales primaires de garçons et de
        filles, le directeur conserve lui aussi
        une part d’enseignement[90] – souvent le
        cours de morale – même s’il occupe
        un poste considéré comme administratif
        et n’est jamais ensuite « reversé » dans
        l’enseignement comme le montre dans cet
        ouvrage Johann-Gunther Egginger.


        Dans le secondaire par
        contre, si les supérieurs des collèges
        d’Ancien régime enseignent souvent
        encore un peu, la charge étant aussi
        parfois élective ou du moins temporaire,
        par la volonté de la communauté
        religieuse qui dirige l’institution, ou
        par la volonté expresse du supérieur
        hiérarchique (évêque, supérieur de la
        Congrégation, etc.), comme nous le
        démontrent ici Philippe Moulis et
        Véronique Castagnet, la réorganisation
        napoléonienne de 1802, fait le choix,
        pour l’enseignement public, de
        personnels rompant définitivement avec
        l’enseignement pour intégrer
        l’administration. Les proviseurs et
        principaux sont bien d’anciens
        enseignants qui ont souvent connu
        une longue période d’immersion dans les
        classes comme maîtres d’études
        (surveillants) puis comme enseignants
        avant de partir vers l’administration,
        assez souvent en passant par l’étape du
        censorat, qui apparaît longtemps comme
        une étape nécessaire, stage d’initiation
        qui doit aussi permettre de ne pas
        promouvoir les moins doués. C’est ce que
        démontre la contribution de Yannick
        Clavé. Mais la règle n’est pas absolue
        et certains maîtres d’études devenus
        surveillants généraux après la fondation
        de la fonction en 1847, réussissent
        aussi, un temps, à devenir chef
        d’établissement. Très vite cependant, le
        ministère tente d’imposer un filtre,
        gage de possession d’une forte culture
        humaniste et garantie d’un temps réel
        d’enseignement, par la possession
        d’une agrégation. Mais les deux métiers
        ne sont pas identiques et les bons
        enseignants ne sont pas forcément les
        bons chefs d’établissement non plus.
        Face à ce personnel administratif nommé
        à vie, les erreurs de « casting » sont
        lourdes de conséquences et le ministère
        doit alors user de l’arme de la mutation
        fréquente pour atténuer les dégâts
        opérés par le chef d’établissement
        incompétent. Par la hiérarchisation
        des établissements en classes, par
        l’existence pendant longtemps d’un cadre
        spécifique pour Paris, qui offre
        d’importants avantages financiers, les
        chefs d’établissement ont aussi tout
        intérêt à muter fréquemment pour monter
        dans leur carrière, comme le démontre
        ici Yannick Clavé, ce qui n’est pas
        une bonne chose pour la stabilité
        des établissements.


        Dans le supérieur, la
        direction des facultés médiévales et
        modernes et celle des universités sont
        des charges électives temporaires qui
        connaissent souvent des mandats très
        brefs, même si elles sont exercées à
        plusieurs reprises dans une carrière. La
        renaissance des facultés en 1808, sous
        l’égide de l’État, restaure les
        fonctions de doyens. C’est, comme le
        montre Jean-François Condette,
        une fonction logiquement temporaire,
        réservé à un professeur d’université
        désigné par le pouvoir central jusqu’à
        la réforme de 1885 (décret du 28
        décembre) et qui continue dans le même
        temps à enseigner, tout en étant
        éventuellement déchargé d’une partie de
        son service d’enseignement. La
        restauration de l’élection par les pairs
        en 1885, si elle relégitime la fonction,
        ne change pas fondamentalement la donne
        sur cette dimension temporaire de la
        mission exercée qui ne fait pas changer
        de corps professionnel et cesser les
        activités habituelles du professeur. Il
        n’en demeure pas moins que certains
        doyens, nommés pour de très longues
        périodes, puis élus à de nombreuses
        reprises, exercent en réalité de
        véritable « règnes décanaux » qui leur
        donnent presque la stabilité
        d’une fonction définitive. Georges
        Lefèvre, à la faculté des lettres de
        Lille, est élu doyen 7 fois de suite
        entre 1906 et 1929 (23 ans). Paul
        Sabatier à la faculté des sciences de
        Toulouse dirige son institution pendant
        25 ans. Depuis 1968-1970, les présidents
        d’université, élus par la communauté
        universitaire, savent bien qu’ils sont,
        quant à eux, dans un poste temporaire,
        même si la réélection possible peut
        offrir des perspectives sur le moyen
        terme. Les réalités sont donc mouvantes,
        échappant à des règles strictes et à des
        situations tranchées. Le chef
        d’établissement temporaire peut faire
        durer très longuement « le temporaire »
        alors que le chef d’établissement
        professionnel peut aussi ne pas marquer
        durablement les réalités scolaires par
        une succession précipitée de
        mutations.


        Élection,
        nomination, concours : les modalités
        d’accès à la direction


        Les modalités qui
        président à la désignation d’un chef
        d’établissement sont également marquées
        du sceau de la diversité lorsqu’on
        replace ces réalités sur la longue durée
        et quatre « régimes » peuvent être
        détectés.


        La nomination
        par l’État et ses représentants


        Philippe Moulis,
        étudiant les directeurs des collèges et
        des séminaires des diocèses de
        Boulogne-sur-Mer et de Saint-Omer sous
        l’Ancien Régime montre très bien
        l’importance des tutelles déjà
        existantes dans ces structures
        éducatives et le poids déterminant, non
        de l’État, mais des supérieurs généraux
        de l’ordre religieux pris en
        considération. Le recteur qui dirige
        le collège jésuite est désigné par son
        ordre et sous la surveillance
        d’un supérieur provincial. Dans les
        séminaires, le rôle déterminant
        appartient à l’évêque. Après la
        Révolution française, le principe
        d’un choix ministériel, appuyé sur les
        autorités rectorales, éclairé par l’avis
        des inspecteurs primaires ou d’académie
        ou par les chefs d’établissement déjà en
        place, prévaut. Cette désignation par le
        haut peut être associée ou non à
        l’inscription sur une liste d’aptitude.
        Les inspecteurs généraux dans leurs
        tournées d’inspection au sein des lycées
        et des collèges, les recteurs dans leurs
        propres visites, les inspecteurs
        primaires dans leurs contacts réguliers
        avec les enseignants se font une idée
        assez précise du potentiel des uns et
        des autres quant à leur passage dans la
        direction d’un établissement. Les
        rapports annuels de notation sont aussi
        des documents certes assez convenus mais
        qui permettent aussi de dégager des
        profils. Les chefs d’établissement
        eux-mêmes sont bien placés pour proposer
        des noms, recommander un tel ou
        une telle. Dès lors, un vivier peut être
        constitué qui permet d’alimenter les
        nominations. Il faut alors œuvrer
        localement à ce que la personne repérée
        accepte la nomination ou fasse
        officiellement acte de candidature, même
        si au xixe siècle, la
        proposition de nomination peut aussi
        souvent arriver assez frontalement. Il
        faut aussi, dans l’autre sens, que les
        Autorités barrent les candidatures
        spontanées ou celles qui remontent via
        les réseaux politiques et de soutien
        (municipalités, etc.) et que
        l’administration estime peu légitimes ou
        dangereuses pour le service. Dès lors,
        un important travail de collecte
        d’informations, via les relais
        locaux du ministère ou les services de
        la préfecture, permet d’en savoir plus,
        même si les volontés politiques passent
        parfois outre. Si le profil du candidat
        doit être conforme aux attentes
        idéologiques du moment et aux valeurs
        soutenues par le régime, cette réalité
        tout en s’estompant au cœur du xxe siècle au
        nom de la liberté individuelle et du
        respect des consciences, mais sans
        jamais totalement disparaître des
        recrutements, il faut aussi, lorsque
        l’accès au corps ne dépend pas de la
        seule élection par les pairs, donner aux
        cadres du ministère des gages de
        compétences professionnelles afin
        d’éviter les gestions calamiteuses qui
        peuvent toujours exister. Dès lors, le
        vivier se resserre et ce sont bien des
        spécialistes des réalités éducatives qui
        sont choisis par recrutement endogène.
        On prend la peine de les « tester »
        assez longuement à la fois dans leurs
        propres pratiques pédagogiques, dans
        leurs relations aux élèves, aux familles
        et aux collègues et dans leurs aptitudes
        à administrer et respecter les
        autorités. C’est le cas aussi souvent
        des doyens de faculté jusqu’en 1885,
        nommés par le pouvoir central parmi les
        professeurs titulaires.


        Pour les directeurs
        d’école, le travail essentiel de
        repérage et de proposition est opéré par
        les inspecteurs primaires qui tentent de
        tenir à distance les municipalités trop
        interventionnistes. Jérôme Krop, Claire
        Lemercier et Pierre Schermutzki,
        démontrent dans la Revue d’histoire
        moderne et contemporaine que « les
        avis des inspecteurs primaires sont
        décisifs[91] ». Il
        faut que l’instituteur bénéficie
        d’une autorité morale incontestée aux
        yeux des parents et de ses adjoints,
        sans pour autant l’exercer avec
        autoritarisme, ce qui risque sinon
        d’engendrer des conflits. Il doit faire
        preuve de calme et de pondération « en
        toute circonstance » et être
        d’un dévouement exemplaire, tout en
        étant capable d’attirer les élèves dans
        son école. Pour les 310 instituteurs
        observés par Jérôme Krop, 80 deviennent
        directeurs entre 1870 et 1914. Cette
        promotion intervient à un âge très
        variable, entre 25 et 56 ans, « avec
        une moyenne de 38 ans ». Mais ce qui
        importe, c’est de disposer d’une forte
        expérience personnelle de
        l’enseignement. En moyenne, sauf
        exceptions, la nomination intervient
        « après seize ans en moyenne[92] » (13 dans la banlieue
        mais 18 à Paris). Mais il n’y a pas de
        règles systématiques. L’accès à la
        fonction de directeur dépend aussi
        beaucoup de la disponibilité des postes
        à un moment donné. Il faut qu’il y ait
        un départ en retraite ou une mutation
        sinon un décès ou une ouverture d’école
        nouvelle. À mesure que les postes sont
        occupés par de jeunes directeurs, les
        possibilités de promotion se
        ralentissent fortement, en particulier
        après 1890, ce que démontre dans cet
        ouvrage Jérôme Krop. La forte croissance
        des effectifs scolarisés après 1945, en
        lien avec le baby-boom et la nécessité
        d’ouvrir de nombreuses classes et
        écoles, devait créer une nouvelle
        période faste pour l’accès au poste de
        direction du primaire. Le décret du
        24 février 1989 sur les directeurs
        d’école poursuit cette tradition et
        relève que les candidats doivent
        s’inscrire sur une liste d’aptitude au
        niveau départemental, gérée par
        l’inspecteur d’académie, en remplissant
        un dossier. Les candidats sélectionnés
        par la commission consultative
        départementale ont ensuite un entretien
        et celles et ceux qui sont retenus sont
        alors nommés. Les directeurs et
        directrices d’école normale sont
        également nommés comme nous l’explique
        Johann-Gunther Egginger en nous
        présentant les portraits des
        sept directeurs et des sept directrices
        qui dirigent les écoles normales de
        l’Oise.


        Dans cette procédure
        reposant sur un choix des autorités
        administratives et une nomination, la
        question du vivier est majeure. Dans la
        déposition de l’abbé Follioley devant la
        Commission d’enquête parlementaire
        en 1899, ce dernier revient sur le choix
        des proviseurs et demande que l’on
        respecte certaines règles. « D’abord, je
        suis convaincu qu’il faudrait des
        proviseurs jeunes » et non d’anciens
        professeurs usés ou des censeurs
        aigris.


        « Je crois aussi
        que les meilleurs proviseurs ne sont pas
        ceux qui ont passé par le censorat et
        mon avis même très formel est qu’il
        faudrait prendre les proviseurs
        uniquement parmi les professeurs. Il
        s’agirait seulement de les bien choisir.
        Il y a dans les lycées, surtout dans
        ceux d’une certaine importance, des
        professeurs qui ont sur leurs collègues,
        sur leurs élèves, sur toutes les
        personnes avec lesquelles ils sont en
        relations, un ascendant moral qui offre
        toute espèce de garantie et l’on
        pourrait leur confier en toute sécurité
        la direction d’une maison. Je crois
        qu’il serait bon, pour cette
        désignation, de demander de premières
        indications aux proviseurs eux-mêmes[93]. »


        Mais les meilleurs des
        professeurs ne se laissent pas
        facilement convaincre parce qu’ils ont
        le goût de l’enseignement mais aussi
        parce que « la fonction de proviseur
        exige un renoncement, une abnégation
        complète ». Il n’a presque pas de
        vacances, est sans cesse en
        représentation à l’extérieur, doit
        veiller à recruter de bons enseignants,
        de bons surveillants, recevoir les
        parents quand ils le souhaitent. Il faut
        que le chef d’établissement pressenti
        soit recommandé par le chef
        d’établissement en poste qui le connaît
        bien comme enseignant puis s’entretienne
        avec le recteur et l’inspection
        générale. Le nouveau proviseur doit être
        nommé à titre provisoire, pourvu d’une
        « simple délégation temporaire »,
        gardant son poste d’enseignant et, s’il
        ne donne pas satisfaction ou s’il n’est
        pas heureux dans ses nouvelles
        fonctions, il doit pouvoir retrouver son
        poste. Le doyen des proviseurs français
        souhaite surtout que l’on casse le lien
        avec le censorat :


        « Jamais des
        professeurs de choix ne se résigneront à
        passer par le censorat. Ce sont pourtant
        les plus précieuses recrues ; ils sont
        l’espérance de l’administration, sa
        force et son honneur. On a déjà assez de
        mal à les avoir, en les nommant d’emblée
        proviseurs[94]. »


        Les censeurs ne
        peuvent arriver jeunes au provisorat et
        y parviennent après un séjour prolongé
        dans


        « des fonctions
        dures, assujettissantes, qui ont usé
        leurs forces [...]. Mais surtout, ils
        ont leur siège fait et leurs idées
        arrêtées ; bien rares sont ceux qui ont
        assez de souplesse pour changer de
        méthode en même temps que de
        situation ».


        Ils demeurent alors
        des proviseurs qui font le censeur et
        s’occupent de la seule discipline.


        Le recteur Jules
        Payot, maître à penser d’une partie des
        maîtres et des maîtresses du primaire,
        par ses nombreux ouvrages de morale et
        ses guides pratiques pour enseignants
        débutants, aborde lui aussi dans ses
        écrits et dans son témoignage devant la
        commission d’enquête parlementaire de
        1899, la question des chefs
        d’établissement :


        « La plupart des
        personnes qui demandent la direction
        d’un lycée ou d’un collège ne sont
        pas – il y a des exceptions
        évidemment – poussées par des raisons
        pédagogiques, ni par le désir d’exercer
        leurs facultés dans une tâche
        supérieure. Elles sont mues par des
        raisons extrinsèques, très honorables
        d’ailleurs, de traitement, d’avenir[95]. »


        Il dénonce alors lui
        aussi le recrutement trop systématique
        chez les censeurs qui promeut des hommes
        fatigués et aigris.


        L’élection par
        les pairs ou les membres de la
        communauté éducative


        À l’opposé de cette
        sélection-nomination par le pouvoir
        central et ses représentants, on trouve
        la procédure ancienne de l’élection du
        chef d’établissement par une partie ou
        la totalité des membres de la communauté
        concernée. L’analyse très précise du
        fonctionnement du séminaire des
        ursulines de Québec, réalisée ici par
        Véronique Castagnet-Lars, en terre de
        mission, montre très bien la volonté
        tenace de ces femmes qui veulent à la
        fois évangéliser et éduquer, mais aussi
        les tensions qui s’affirment dans la
        direction de l’institution. La tradition
        ancienne de l’élection des responsables,
        en interne, tous les trois ans, se
        poursuit mais les supérieures doivent
        faire face à l’affirmation forte des
        prérogatives épiscopales, en particulier
        de Mgr François de
        Montmorency-Laval. Dans les universités
        médiévales et modernes, l’accès aux
        fonctions de direction, se fait, on le
        sait, par élection et les doyens, comme
        les présidents sont élus, souvent pour
        six mois ou un an, les charges tournant
        assez rapidement[96].
        Si les facultés réapparues par le décret
        du 17 mars 1808, sont dirigées
        jusqu’en 1885 par un doyen nommé par le
        pouvoir central, la réforme décidée par
        le décret du 28 décembre 1885 décide le
        retour à la légitimité des urnes, par le
        vote tous les trois ans. Il y a même,
        pour le décanat une double élection à
        partir de cette date, au sein de
        l’assemblée de la faculté puis au sein
        du conseil général de l’université qui
        devient conseil de l’Université en 1896.
        On propose à chaque fois un candidat en
        première ligne puis un autre en
        seconde ligne avant que le ministère ne
        fasse le choix final et ne procède à la
        nomination, qui est presque
        systématiquement le choix des
        universitaires sur le terrain local.
        Cette double élection assure, comme le
        montre Jean-François Condette dans cet
        ouvrage, une légitimité forte au
        doyen.


        Pour la présidence du
        conseil de l’université par contre, la
        IIIe République
        ne rétablit pas le libre suffrage et
        impose par la loi du 10 juillet 1896 la
        présidence du recteur d’académie, nommé
        par le pouvoir central. Il faut attendre
        les conséquences de la loi d’orientation
        sur l’enseignement supérieur (dite loi
        Faure) du 12 novembre 1968 pour que les
        structures universitaires françaises,
        nées entre 1880 et 1896 soient
        profondément rénovées par les
        trois principes affirmés par
        Edgar Faure, ministre de Charles Gaulle,
        que sont la pluridisciplinarité,
        l’autonomie et la participation[97]. Au titre de cette
        dernière, les nouvelles universités sont
        désormais dirigées par des instances
        élues (conseil d’administration, etc.)
        et élisent leur président. Les
        structures internes composant chaque
        université – les Unités d’enseignement
        et de recherche (UER) – disposent elles
        aussi d’un conseil et d’un directeur
        élus par l’ensemble des intervenants
        dans le monde universitaire (donc aussi
        les étudiants) et non par les seuls
        enseignants[98]. Ce « sacre du
        citoyen[99] » au sein de
        « la République des universitaires[100] »
        est confirmé dans la loi Savary du
        26 janvier 1984 puis dans la loi
        Pécresse du 10 août 2007 (loi sur les
        libertés et responsabilités des
        universités : LRU).


        Dans La
        règle et le consentement, Gouverner
        une université, René Rémond,
        premier président élu de l’université de
        Nanterre, en février 1971, décrit le
        « microcosme universitaire » et ses
        conflits multiples liés à l’existence de
        hiérarchies, de corporations et
        d’idéologies nombreuses et insiste sur
        le rôle déterminant mais difficile du
        président d’université né de la loi
        Faure du 12 novembre 1968. « La fonction
        de président ne ressemble que de loin à
        celle des doyens des anciennes
        facultés[101] » tant les
        missions sont lourdes et permanentes. Il
        faut être élu, donc obtenir le
        consentement de ses pairs et des
        étudiants, mais il faut ensuite réussir
        à prendre de la hauteur et représenter
        l’ensemble de l’Université et ses
        intérêts majeurs sans se faire le
        complice de coteries. Faire vivre la
        « démocratie de concertation[102] » n’est pas facile,
        alors que le président, tout en devant
        faire voter les grandes décisions devant
        les conseils, doit aussi souvent
        trancher dans la solitude de son bureau,
        entouré de quelques conseillers. Le
        président d’université, né en 1970-1971,
        est élu par tous les usagers de
        l’université sur une base très large, au
        sein d’universités désormais
        pluridisciplinaires. Il tient donc son
        pouvoir « d’une source plus démocratique
        et procédant d’une assise plus étendue
        que le doyen[103] » d’avant
        1968. L’élection occupe


        « une position
        capitale dans les nouvelles institutions
        universitaires. La préparation des
        opérations électorales est une tâche
        importante et onéreuse pour les
        responsables, leur déroulement, un des
        moments qui scandent le cycle de
        l’année ; surtout, c’est de l’élection
        que tiennent sans exception leur pouvoir
        et leur légitimité, tous ceux qui
        exercent dans l’université une parcelle
        de responsabilité [...]. L’élection est
        don au principe du fondement de
        l’ensemble[104] ».


        Charles Mercier, dans
        son analyse des années de présidence de
        René Rémond à Nanterre montre très bien
        cette réalité d’une légitimation par le
        suffrage mais qui doit ensuite franchir
        le cap des actions concrètes pour la
        communauté universitaire. Alain Lottin,
        acteur important de la rénovation de la
        faculté des lettres de Lille
        en 1968-1970, est ensuite élu président
        de l’université Charles de Gaulle de
        Lille 3 (1986-1991) puis fonde
        l’université d’Artois en 1992 et la
        dirige de 1992 à 2000. Dans le
        témoignage ici présenté, il insiste à
        raison sur la légitimité forte dont est
        investi le président d’université, alors
        élu par les trois conseils réunis
        (décision de la loi Savary de 1984) mais
        aussi sur l’importance des négociations
        à mener et des partenaires à consulter
        pour que les dossiers avancent avec
        succès[105].


        L’élection par
        les pairs confirmée par
        une nomination


        En réalité, à la seule
        élection par les membres de la
        communauté vient s’ajouter dans le cas
        du doyen sous la IIIe République,
        un régime quelque peu hybride que l’on
        peut qualifier d’élection-nomination. Le
        doyen, à partir de 1885, est en effet
        légitimé par une double élection : celle
        de l’assemblée de sa faculté et celle du
        conseil de l’université qui,
        chacune classe un candidat en première
        ligne puis un autre en seconde ligne. Le
        ministère ensuite, en théorie a le choix
        de nommer celui des deux qui lui
        convient le mieux mais les usages
        universitaires veulent que la direction
        de l’Enseignement supérieure respecte
        les choix locaux, sauf situations
        exceptionnelles rarissimes. Le doyen est
        donc à la fois élu mais aussi nommé par
        arrêté ministériel. Il tient son
        autorité par délégation du ministre et
        n’est quand même, note René Rémond que
        « l’élu d’une fraction restreinte de
        l’université, celui du seul collège des
        professeurs et maîtres de conférences
        titulaires[106] ». Le doyen de faculté
        a donc finalement une double légitimité
        car il est à la fois le représentant de
        sa faculté à l’extérieur, celui qui
        défend ses intérêts, et le représentant
        du ministre en son sein qui exige le
        respect des règles en vigueur, comme
        l’explicite Jean-François Condette dans
        cet ouvrage.


        Le concours de
        recrutement puis la nomination
        ministérielle


        La massification du
        secondaire français, son changement de
        nature par la « révolution du nombre,
        les effets de la politique de
        décentralisation engagée en 1982-1983
        qui crée en 1985 les établissements
        publics locaux d’enseignement (EPLE),
        nécessitent une réforme à la fois des
        statuts et des missions des chefs
        d’établissement. Les statuts
        particuliers des corps de personnels de
        direction sont alors revus par le décret
        du 11 avril 1988. L’article 12 relève
        que « les lauréats du concours reçoivent
        une formation dans les conditions fixées
        par arrêté du ministre de l’Éducation
        nationale ». Il est créé deux corps,
        celui de première catégorie qui concerne
        les proviseurs de lycée d’enseignement
        long et celui de deuxième catégorie qui
        réunit les proviseurs des lycées
        professionnels, les principaux
        de collège, les proviseurs-adjoints et
        les principaux- adjoints. Le recrutement
        s’effectue désormais par un concours
        selon le décret du 11 avril 1988. Ce
        dernier est ouvert aux candidats âgés au
        minimum de 30 ans et justifiant de
        cinq années de services effectifs en
        qualité de titulaire dans le corps des
        professeurs agrégés (concours C1), des
        certifiés, des professeurs de lycée
        professionnel, d’éducation physique
        ainsi que des CPE et des directeurs de
        CIO (concours C2). Une liste d’aptitude
        est maintenue pour les personnels de la
        catégorie 2 qui atteignent la première
        classe du corps des personnels de
        direction de deuxième catégorie et qui
        ont quinze ans de service dans un emploi
        de direction. Les recrutés par concours
        exercent pendant deux ans comme
        stagiaires et sont placés en détachement
        jusqu’à la fin de leur stage. Les
        décrets du 6 novembre 1995 puis du
        11 décembre 2001 modifient le détail des
        opérations de recrutement, le dernier
        décret fusionnant les deux anciens corps
        de direction pour plus de fluidité dans
        les carrières. Les modalités de
        formation sont aussi progressivement
        affinées. Le nombre de postes mis au
        concours, pour le second degré en 1988
        est de 80 en catégorie 1 pour 410 en
        catégorie 2. Ces postes sont
        respectivement de 55 et 775 en 1998 et
        de 90 et 690 en 2006[107], démontrant les besoins
        importants du ministère alors que le
        nombre des candidats est un temps assez
        fortement à la baisse. Les lauréats qui
        valident leur formation de stagiaires
        sont alors nommés définitivement chef
        d’établissement.


        On le voit donc les
        modalités d’accès à la direction
        d’un établissement scolaire ou
        universitaire sont diverses et
        évolutives, à la fois selon les niveaux
        scolaires concernés et les périodes
        prises en considération, l’élection
        étant un mode de recrutement finalement
        assez tardif au cœur de l’époque
        contemporaine, après les pratiques
        médiévales et modernes, et limité au
        seul monde des universités.


        Omniscience
        administrative, apprentissage sur le
        terrain ou formation ?


        Pendant longtemps,
        domine l’idée que l’accès à la fonction
        de chef d’établissement, par la
        nomination ministérielle, rectorale ou
        celle du supérieur hiérarchique, confère
        de facto les
        compétences nécessaires, dans une forme
        de croyance en l’omniscience
        administrative des titulaires. On pense
        en effet que le choix d’hommes et de
        femmes enracinés dans les réalités
        scolaires depuis des décennies, par
        leurs fonctions d’enseignants, souvent
        inspectés, permet de garantir
        un recrutement de qualité et de disposer
        de personnels préformés. L’apprentissage
        sur le tas (« c’est en forgeant que l’on
        devient forgeron ») doit permettre
        ensuite d’améliorer progressivement les
        pratiques de chacun. Dès lors, pour les
        proviseurs et principaux, il n’y a pas
        d’école d’apprentissage ni de période de
        stage, sauf à exercer longuement la
        fonction de censeur. La venue régulière
        de l’inspecteur général ou du recteur
        dans l’établissement, par leurs
        inspections, sert de révélateur de
        compétences qui peuvent déboucher sur
        des conseils. En cas de constat de
        problèmes ou de lacunes, la seule
        solution est alors la mutation vers
        d’autres cieux pour permettre
        un règlement local des tensions
        observées. Yves Verneuil nous le montre
        très bien avec le cas du principal
        Fleurant au collège de Compiègne qui
        multiplie les mutations ratées. À la fin
        du xixe siècle
        cependant, de nombreuses voix s’élèvent
        pour dénoncer cette absence de formation
        et ce recrutement trop systématique des
        principaux et proviseurs chez les
        anciens censeurs ayant blanchi sous le
        harnais. Jules Payot, inspecteur
        d’académie puis recteur, partisan de
        profondes réformes de l’Instruction
        publique[108], dans son
        analyse des modalités du recrutement de
        bons proviseurs, après avoir signalé son
        refus de considérer le censorat comme le
        vivier principal, note qu’il préfère
        recruter des professeurs.


        « Rien ne
        s’opposerait à ce que les professeurs
        désignés pour le provisorat fussent
        envoyés durant quatre ou cinq mois dans
        un lycée de Paris ou de province, où
        un proviseur réputé pour ses qualités
        d’administrateur et largement rétribué
        pour ce travail supplémentaire,
        initierait ses élèves-collègues aux
        détails de leur tâche de demain.
        Quatre mois suffisent amplement pour
        mettre au courant un homme intelligent
        qui achèvera bientôt de se perfectionner
        par la pratique [...]. La conclusion qui
        s’impose, c’est qu’il faudrait couper le
        pont entre le censorat et le provisorat,
        ou du moins ne laisser qu’une étroite
        passerelle pour les censeurs agrégés ou
        docteurs qui manifesteraient des
        qualités éminentes d’éducateurs et
        d’administrateurs[109]. »


        Le proviseur, qui est
        le chef du lycée, le trait d’union entre
        le lycée et le public aussi, doit avoir
        d’importantes qualités :


        « Il faut, à la
        tête des lycées, des professeurs dont la
        valeur intellectuelle soit hors de
        conteste. Il y faut des hommes
        d’une grande valeur morale,
        d’une hauteur de vues et d’une fermeté
        de caractère certaines. On obtiendra
        très difficilement de tels hommes qu’ils
        troquent, même provisoirement, leur
        situation de professeurs appréciés, pour
        la situation mal définie et subordonnée
        du censorat[110]. »


        Il conseille donc à
        l’administration supérieure de tenir
        un registre des professeurs de valeur et
        de les suivre dans leur carrière pour
        voir s’ils sont « provisorables ». Cette
        formation ne devait pas voir le jour
        avant la fin du xxe siècle.
        Chez les hommes, rien n’existe
        réellement et les cours de la science de
        l’éducation qui ouvrent dans de
        nombreuses facultés des lettres après
        1880, ne sont pas destinés aux
        proviseurs et principaux mais davantage
        aux futurs inspecteurs du primaire,
        directeurs d’écoles primaires
        supérieures ou directeurs d’école
        normales[111].
        Pour les femmes, une partie de l’élite
        enseignante des collèges et des lycées,
        après 1880, est formée au sein de
        l’École normale supérieure de Sèvres où
        la première directrice, Mme Jules Favre,
        exerce une forte influence morale et
        pédagogique. Fille d’un pasteur, mariée
        au grand orateur Jules Favre mais
        rapidement veuve, elle dirige longuement
        un pensionnat protestant de jeunes
        filles avant de prendre la direction de
        l’École normale supérieure de Sèvres
        fondée par la loi du 26 juillet 1881. La
        directrice veille à tout, apportant à sa
        mission une « grande conviction et
        une foi religieuse qui fut constamment,
        encore que de façon fort discrète,
        l’un de ses principaux soutiens au long
        de difficiles débuts[112] ». Elle veille
        à la qualité des cours, au bien-être des
        élèves mais aussi à leur vie morale.
        Tous les soirs, à 20 h 30, la porte de
        son cabinet privé s’ouvre aux élèves qui
        le souhaitent pour un « bonsoir » qui
        peut permettre quelques mots et mises au
        point ; le mercredi, est le jour de la
        lecture chez elle, suivie
        d’une conversation. Elle reste en
        contact avec ses anciennes élèves
        sévriennes par des échanges épistolaires
        réguliers, prodiguant conseils et
        réconfort. Elle connaît dès lors nombre
        de directrices des lycées (moins
        des collèges) de jeunes filles qu’elle a
        formées à l’École par son exemple, par
        les cours de présentation du système
        scolaire et de législation scolaire.
        C’est ici un fondement théorique fort
        utile au futur métier de directrice
        d’établissement mais la formation
        sévrienne est d’abord destinée à former
        des enseignantes, même si elle a le
        souci de l’examen de la législation en
        vigueur et des grands principes qui
        animent l’Instruction publique.


        Dès lors, en l’absence
        de stage probatoire, l’un des critères
        sur lequel peut jouer le ministère pour
        barrer ou promouvoir certaines
        catégories de personnels, est celui du
        diplôme exigé et des années de service
        requises pour prétendre accéder à la
        fonction de direction. Pour les
        directeurs d’école, sauf en période de
        pénurie de candidats, le brevet de
        capacité créé par l’ordonnance du
        29 février 1816 (avec ses trois degrés)
        est exigé, ce qui est un minimum. La loi
        du 16 juin 1881 rend ensuite le brevet
        élémentaire obligatoire pour tous les
        instituteurs, y compris les enseignants
        congréganistes. Le décret du
        4 janvier 1881 réorganise les brevets de
        capacité et crée le certificat
        d’aptitude pédagogique qui doit attester
        de la maîtrise d’un réel savoir-faire
        professionnel. Il faut réunir
        trois conditions : avoir 21 ans, être
        titulaire du brevet élémentaire et avoir
        enseigné au moins deux ans, enseignement
        de l’école normale inclus. Le certificat
        est délivré après trois épreuves :
        une composition française éliminatoire
        sur un sujet relatif à la tenue de
        l’école ou aux procédés d’enseignement,
        une correction orale d’un devoir d’élève
        et une leçon faite aux élèves devant
        un jury. L’arrêté et le décret du
        30 décembre 1884 y ajoutent
        l’appréciation par le candidat
        d’un cahier de devoirs mensuels et
        une interrogation orale portant sur des
        questions de pédagogie pratique. Ce
        certificat d’aptitude pédagogique exigé
        des seuls directeurs en 1881 est ensuite
        imposé par la loi Goblet du
        30 octobre 1886 à tous les instituteurs
        pour obtenir leur titularisation dans la
        fonction d’instituteur ou
        d’institutrice. Dès lors le passage par
        les écoles normales primaires et la
        possession du brevet supérieur
        deviennent, avec les recommandations de
        la municipalité et des politiques
        locaux, les compléments souhaitables de
        l’avis favorable de l’inspecteur
        primaire.


        Dans le secondaire,
        c’est la possession de l’agrégation qui
        joue le rôle de barrière, condition que
        les autorités administratives mettent en
        avant ou de côté selon les périodes
        comme nous le rappelle ici Yannick
        Clavé. Diverses tentatives, plus ou
        moins temporaires avaient été faites au
        cours du xixe siècle,
        moyen aussi de casser la promotion trop
        automatique des censeurs. En 1875, sur
        81 proviseurs de lycées de garçons, 46
        sont agrégés[113]. Le décret
        du 31 mai 1902, qui suit l’important
        travail de la commission d’enquête
        parlementaire, exige l’agrégation pour
        les candidats au provisorat mais il est
        longtemps assez mal respecté alors qu’il
        faut aussi tenir compte des personnels
        déjà en poste. En 1909, le cadre de
        Paris compte 14 proviseurs agrégés et
        un non-agrégé ; le cadre des
        départements, 52 agrégés et 40
        non-agrégés. Le décret du 5 juin 1918
        revient alors en arrière et permet aux
        censeurs et aux principaux anciens
        censeurs, dans une proportion maximale
        d’une nomination sur cinq, ainsi qu’aux
        principaux en poste depuis cinq ans dans
        un collège municipal important, dans la
        proportion d’une nomination sur dix au
        maximum, d’accéder au provisorat.
        En 1929, il y a 97 proviseurs agrégés
        pour 37 proviseurs licenciés. Chez les
        censeurs, on compte 30 censeurs agrégés
        et 115 licenciés[114].


        Il faut attendre les
        années 1970 pour voir apparaître dans
        les académies, alors que
        les établissements sont soumis à des
        transformations très rapides, des
        moments de formation, souvent de
        trois semaines. La création
        d’un concours de recrutement, à partir
        de 1988, modifie la donne. Pour les
        chefs d’établissement du secondaire,
        l’arrêté du 13 avril 1989 définit plus
        en détail les modalités de cette
        formation qui suit la réussite au
        concours de recrutement et qui se divise
        en deux sessions. La première session
        est d’une durée d’au moins 20 semaines
        au cours du premier semestre de l’année
        civile qui est fondée sur l’alternance
        entre stages dans un établissement
        scolaire de son académie, stage en
        entreprise ou en administration, et
        période de formations théoriques au sein
        de l’académie puis progressivement au
        sein de moments de formation
        inter-académiques puis nationaux. La
        seconde session dure au moins
        trois semaines l’année suivante. La note
        de service du 13 avril 1989 insiste sur
        le fait qu’il faut donner un « nouvel
        élan » à la formation initiale et
        continue des chefs d’établissement, la
        note de service du 31 décembre 1990
        venant préciser de nouveau les modalités
        de la formation. Une formation,
        longtemps totalement inexistante est
        progressivement mise en place à la fin
        du xxe siècle,
        tout du moins pour l’enseignement
        secondaire[115]. En 1991, le
        centre de formation des cadres de
        l’Éducation nationale ouvert en 1987
        (Boulevard Bessières à Paris), devient
        le Centre national de formation des
        personnels d’inspection et de direction
        (CNFPID). Par l’arrêté du 9 mai 1995, il
        devient ensuite l’École supérieure des
        personnels d’encadrement du ministère de
        l’Éducation nationale. L’École est
        transférée à Chasseneuil du Poitou (près
        du Futuroscope) en 1997. Par l’arrêté du
        29 avril 2003, elle devient l’École
        supérieure de l’Éducation nationale
        (ESEN) puis par l’arrêté du
        24 août 2011, l’École supérieure de
        l’Éducation nationale, de l’Enseignement
        supérieur et de la Recherche (ESENESR)
        où les chefs d’établissement reçoivent
        une partie de leur formation.


        Dans le primaire, la
        formation est également inexistante
        pendant très longtemps, le directeur
        d’école restant d’abord un instituteur,
        chargé d’une mission supplémentaire.
        Pour former les professeurs des écoles
        normales primaires et des écoles
        primaires supérieures mais aussi les
        inspecteurs primaires, le régime
        Républicain ouvre, par le décret du
        13 juillet 1880, l’École normale
        supérieure de Fontenay-aux-Roses pour
        les filles. L’École y forme les cadres,
        l’élite de l’école primaire française et
        l’on peut relever dans les matières
        enseignées, définies par l’arrêté du
        3 novembre 1880, à côté des différentes
        disciplines enseignées à l’école
        primaire, des cours sur « l’organisation
        des classes et des études primaires »,
        sur l’inspection des écoles, des cours
        de législation scolaire et des notions
        de comptabilité. Il s’agit là de
        matières très utiles pour ensuite
        diriger les écoles normales et les
        grosses écoles primaires. Mais l’ÉNS de
        Fontenay où l’on rentre par concours, en
        étant titulaire du brevet supérieur ou
        du baccalauréat, ne peut « former »
        l’ensemble des directrices d’école de
        France, c’est une évidence car telle
        n’est pas sa mission. Pour les
        instituteurs, le décret du
        22 décembre 1882 fonde ensuite l’École
        normale supérieure de Saint-Cloud avec
        les mêmes logiques, afin de dégager et
        de former une élite primaire chargée de
        piloter les structures primaires, en
        particulier les écoles normales[116]. Là encore, la
        formation des directeurs d’école n’est
        pas sa priorité et seuls quelques rares
        directeurs d’écoles sont passés par
        l’ÉNS. C’est par contre le lieu
        privilégié de formation de beaucoup de
        directeurs d’école normale. Après 1950,
        les deux écoles normales supérieures
        primaires devaient d’ailleurs devenir
        des lieux de préparation aux concours de
        l’enseignement secondaire, en
        particulier aux agrégations avant leur
        fusion en une école mixte en 1985.


        Dès lors, pour choisir
        les directeurs d’école, les inspecteurs
        primaires privilégient dans leurs
        propositions des collègues dont ils
        connaissent le dynamisme, l’autorité
        mais aussi la réussite pédagogique. Ils
        sont souvent les piliers des conférences
        pédagogiques qu’ils organisent dans leur
        circonscription mais il n’y a pas de
        formation spécifique destinée aux futurs
        directeurs, ces conférences s’adressant
        à l’ensemble des collègues enseignants.
        La note de service du 17 mars 1997
        relative à la formation des direc- teurs
        d’école, se référant aux décrets du
        24 février 1989 modifié par le décret du
        14 janvier 1991 et l’arrêté du
        4 mars 1997, insiste sur la nécessité
        d’une formation au cours de la première
        année d’exercice qui vise « à lui donner
        les connaissances et les compétences qui
        lui permettront d’assurer sa tâche dans
        les meilleures conditions et de
        s’adapter aux situations qui peuvent se
        présenter dans l’exercice de ces
        nouvelles fonctions[117] ». Un plan
        de formation doit être élaboré par
        l’inspecteur d’académie chaque année
        pour une période de trois semaines avant
        la prise de fonction et pour un stage de
        deux semaines pendant la première année
        d’exercice, soit cinq semaines prises
        sur le temps scolaire. Jean-Pierre Obin
        note cependant dans son rapport de 2007
        que « dans les écoles primaires, la part
        de la formation des directeurs ne semble
        pas être une préoccupation majeure. Le
        stage de trois semaines, préalable à la
        prise de fonction, a peu évolué depuis
        1989[118] ». Pour les doyens et
        les présidents d’université, il n’existe
        pas non plus de formation réelle et
        c’est en exerçant leurs responsabilités,
        aidés par leurs équipes administratives,
        qu’ils progressent dans la gestion des
        affaires, signe là encore d’une forme de
        réticence à la formation des cadres
        dirigeants de notre système
        éducatif.


        Des relais du
        régime en place et de ses valeurs : la
        nécessaire conformité idéologique


        Si les autorités
        administratives sont attentives à nommer
        des personnes jugées aptes
        pédagogiquement et administrativement,
        il n’en demeure pas moins que pendant
        très longtemps, le contrôle prioritaire
        porte moins sur ces aptitudes que sur la
        vérification de la « normalité » à la
        fois morale et idéologique de l’individu
        pressenti pour devenir chef
        d’établissement. Il s’agit dès lors de
        ne recruter que des gens sûrs, dont on a
        vérifié, par enquête de voisinage et
        enquête de police parfois, les valeurs,
        les croyances et le positionnement
        politique, les structures scolaires
        devant servir à diffuser dans la
        jeunesse la fidélité au régime en place
        et soutenir ses valeurs dominantes.


        Étudiant 159
        principaux des collèges de l’université
        de Paris sous l’Ancien Régime, Boris
        Noguès et Marie-Madeleine Compère
        relèvent que « ni l’université ni la
        monarchie ne parviennent à uniformiser
        des principes de fonctionnement qui
        restent hétéroclites de collège
        à collège[119] ». Les principaux
        choisis affirment peu à peu leurs
        prérogatives, en particulier sur le
        recrutement des régents et sur les
        enseignements proposés mais ils jouent
        aussi un grand rôle dans le recrutement
        des élèves et le lien avec les familles.
        S’ils entrent en fonction en moyenne à
        l’âge de 41 ans, fort d’une longue
        expérience, ils demeurent à la tête de
        leur institution assez longuement
        (dix-sept ans en moyenne[120]). Ils sont bien
        évidemment sélectionnés en fonction de
        leur vécu éducatif mais aussi de leur
        conformité au modèle idéologique voulu
        au sein de l’institution, en particulier
        au niveau religieux. Il faut ici avoir
        l’aval des autorités religieuses et
        politiques mais aussi
        universitaires.


        L’important travail de
        Paul Gerbod sur La condition
        universitaire en France au xixe siècle[121], tout
        en s’intéressant à la condition sociale
        des enseignants et administrateurs du
        secondaire, a bien démontré l’importance
        de la surveillance politique qui
        s’exerce sur eux tout au long de la
        période, au moins jusqu’en 1880. Dotés
        de savoirs importants, exercés à
        l’esprit critique, nombre de ces
        enseignants sont des adeptes de la
        liberté et de la démocratie mais sont
        régulièrement persécutés par le régime
        dès qu’ils osent s’engager dans le
        combat politique dans et/ou en dehors de
        leurs classes. Lors des changements de
        régime ou de majorité, il décrit avec
        minutie d’importantes charrettes de
        révocations ou de mutations forcées.


        « Depuis 1808, les
        Partis n’ont cessé de renforcer leur
        tutelle sur le corps enseignant[122]. En 1815, la Terreur
        Blanche s’étend aux professeurs
        bonapartistes : Fontanes est disgracié
        et la haute administration démantelée ;
        7 proviseurs, six censeurs, 3 économes,
        57 professeurs, 18 principaux, 104
        régents et de nombreux maîtres d’études
        sont destitués, suspendus ou déplacés[123]. »


        Les épurations
        reprennent en 1821 puis en 1830, 1848,
        1849-1852 mais encore en 1871, 1872-1877
        puis en 1879-1880. « Captive en
        bonapartie[124] »,
        l’Université courbe le dos. Nous avons
        démontré la même réalité pour les
        recteurs d’académie entre 1808 et 1940
        pour des postes qui sont très exposés,
        le recteur étant le représentant direct
        du ministre au sein de son territoire
        académique[125].


        Les proviseurs et
        principaux sont légèrement en retrait
        dans ces chasses aux sorcières, leur
        fonction les amenant à être, par
        nécessité, plus en retrait des
        engagements de la vie politique active
        afin de drainer un maximum d’élèves sans
        déplaire aux familles. Mais leur métier
        est aussi un métier de relations et ils
        sont constamment surveillés dans leurs
        actes et leurs paroles. Il est évident
        que le régime en place ne promeut que
        des chefs d’établissement qu’il estime
        être fidèles à ses positionnements et
        respectueux des valeurs dominantes du
        moment. Le chef d’établissement doit
        d’ailleurs ne pas hésiter à faire part à
        ses supérieurs hiérarchiques de ses
        doutes sur l’état d’esprit de son
        personnel.


        En 1842, Pierre,
        Ernest Bersot, professeur au collège de
        Bordeaux, ose, dans un article publié
        dans un journal local, critiquer
        l’éloquence du Père Lacordaire venu
        prêcher dans la ville. Les adversaires
        du collège crient immédiatement au
        scandale et à une critique radicale du
        clergé et du catholicisme. L’enseignant
        répond et l’affaire s’envenime alors que
        l’on observe son enseignement
        philosophique, que l’on interroge ses
        élèves. Le proviseur du collège,
        l’abbé Perret, demande des sanctions,
        soutenu par le recteur Tardivel.
        L’inspecteur général Dutrey, envoyé à
        Bordeaux, ne peut apaiser les tensions,
        Bersot étant alors muté[126]. Le chef
        d’établissement est bien ici
        une sentinelle de la normalité des
        valeurs et des pensées de ses personnels
        et lui-même doit accepter d’être ainsi
        soumis au regard des notables, des
        familles et des administrateurs de
        l’Instruction publique qui valident sa
        conformité aux attentes idéologiques du
        temps. Son soutien à la monarchie puis à
        l’Empereur apparaît longtemps majeur
        comme son adhésion à la mission
        chrétienne de l’École. En août 1843, le
        principal du collège de Vitry, Guyot,
        est dénoncé à l’évêque de Chalons par le
        clergé local qui a relevé dans son
        discours, lors de la cérémonie de
        distribution des prix, un passage soit
        disant hostile au catholicisme. Le
        bureau d’administration du collège
        refuse de réprimander le principal et
        l’affaire devient nationale, L’Univers se
        saisissant de cette histoire pour
        dénoncer le rationalisme. L’évêque
        refuse de nommer un nouvel aumônier
        au collège ; le principal tente de
        démontrer que l’on a interprété de
        manière tendancieuse ses propos mais le
        mal est fait. En 1845, il est muté à
        Châteauroux[127]. L’accession à la
        fonction de chef d’établissement
        secondaire ne peut s’opérer sans gages
        du candidat à servir le régime en place.
        Il faut aussi bien comprendre que la
        lutte est vive entre candidats pour des
        postes alors peu nombreux. De 1833 à
        1842, pour 312 collèges communaux, seuls
        62 principaux prennent leur retraite, ce
        qui en moyenne, pour toute la France,
        fait six postes vacants par an[128].


        L’étreinte politique
        se desserre quelque peu après 1880 dans
        la volonté de respecter la liberté de
        conscience de chacun, mais il va de soi
        que le régime assure d’abord la
        promotion des siens, c’est-à-dire des
        chefs d’établissement dont il connaît
        les valeurs et l’attachement à la
        démocratie et à la République. L’enjeu
        de la diffusion d’une morale laïque et
        des valeurs qui composent l’idéologie
        républicaine devient majeur[129]. Après 1879-1882,
        l’idéal laïc et la défense des
        fondements de la République deviennent
        le socle idéologique de base sans lequel
        il ne peut y avoir de nomination, les
        plus marqués par leur attachement à la
        religion et leur soutien au clergé ou au
        régime antérieur étant progressivement
        écartés. En 1847, 250 ecclésiastiques
        sont encore nommés dans les
        établissements de l’État, collèges
        royaux et collèges municipaux dont 4
        proviseurs, 2 censeurs, 43 principaux, 6
        professeurs de collège royal et 32
        de collège municipal[130].
        Leur présence décline cependant peu à
        peu et c’est bien la IIIe République
        qui met fin à cette présence. Dans sa
        riche contribution sur les principaux
        du collège de Compiègne au xixe siècle,
        Yves Verneuil nous montre, dans cet
        ouvrage, que dans la première moitié du
        xixe siècle, la
        moitié des principaux sont des
        ecclésiastiques même si le dernier part
        en 1841. Lorsque la IIIe République
        enfin assurée de la maîtrise des rouages
        institutionnels, lance sa politique de
        laïcisation des structures scolaires
        (1880, 1882), l’existence de nombreux
        chefs d’établissement qui sont en même
        temps des ecclésiastiques, pose
        rapidement problème. Le dossier de
        l’abbé Pierre Delplanque est intéressant
        à ce sujet et montre bien les
        difficultés que rencontre désormais
        l’administration républicaine face à ces
        chefs d’établissement qui sont aussi des
        abbés. Né le 16 avril 1838 à Tourcoing,
        bachelier ès lettres (1857), l’abbé est
        un enraciné qui connaît par cœur son
        territoire et les familles de son
        secteur. Sa carrière enseignante
        commence en octobre 1860 comme chargé de
        cours de français au collège de
        Tourcoing. Il est ensuite maître
        d’études (1861), suppléant de 4e (1863),
        suppléant de seconde (1865) puis devient
        principal du collège de garçons
        d’Estaires (août 1875). En 1878-1879,
        l’inspecteur d’académie note :


        « M. l’abbé Delplanque
        est à coup sûr fort habile. Il a su
        profiter des dispositions favorables de
        la municipalité et de la majeure partie
        de la population pour son titre de
        prêtre. Il a relevé le collège qui était
        tombé ; en quelques mois il a triplé ou
        peu s’en faut, le nombre des élèves ; a
        trouvé de l’argent pour construire non
        seulement des bâtiments destinés au
        service scolaire, mais une chapelle qui
        sert aux élèves du collège[131]. »


        L’inspecteur
        d’académie relève à son sujet, le
        4 juillet 1882 alors qu’il dirige ce
        collège de 129 élèves :


        « M. Delplanque est
        un principal actif, entendant bien ses
        intérêts, ayant une très grande
        influence auprès des familles et du
        conseil municipal. Il n’a
        d’universitaire que le titre ; ses
        sentiments sont ailleurs[132]. »


        Le même inspecteur
        d’académie en 1880-1881 notait
        déjà :


        « M. Delplanque,
        comme ses collègues de Bailleul et de
        Tourcoing, est un de ces principaux dont
        les appréciations échappent en grande
        partie à notre évaluation. Soumis pour
        son pouvoir, aux instructions qui lui
        viennent de l’administration
        universitaire, il considère au fond,
        son collège comme un établissement
        ecclésiastique et le dirige en
        conséquence[133]. »


        L’abbé est alors
        rapidement mis à la retraite.


        Le dernier proviseur
        ecclésiastique est l’abbé Léopold
        Follioley dont nous avons déjà
        parlé :


        « En même temps que
        j’ai été le doyen des proviseurs, je
        suis le dernier survivant des proviseurs
        ecclésiastiques, je suis le dernier
        représentant d’une espèce probablement
        perdue. Depuis la création de
        l’Université par Napoléon Ier, il y a eu
        108 proviseurs ecclésiastiques, je suis
        le cent huitième et dernier[134]. »


        L’abbé, né en 1836 à
        Colmar, ancien élève des lycées de
        Grenoble et de Metz, doit stopper ses
        études au lycée Charlemagne de Paris en
        vue de préparer le concours de l’École
        normale supérieure (décès de son père).
        Il est employé à la rédaction de L’Univers, fait
        des études de théologie dans le diocèse
        d’Arras et accède à la prêtrise
        en mai 1861. Licencié ès lettres (1856),
        après avoir été enseignant dans
        des établissements privés catholiques
        (1863-1866 : Saint-Omer, Arras,
        Marcq-en-Baroeul), l’abbé Follioley
        occupe deux postes successifs de
        principal de collège, à Saint-Claude
        dans le Jura (1866-décembre 1868) puis à
        Lesneven[135] dans le
        Finistère (décembre 1868-mars1873),
        avant d’être promu proviseur à Laval
        (mars 1873-août 1886), à Caen (août
        1886-août 1890) et à Nantes (1890-1898).
        Sous sa direction[136], le collège de Lesneven
        passe de 238 élèves en 1867-1868 à 303
        en 1872-1873. Chef d’établissement dans
        l’enseignement public pendant 32 ans,
        l’abbé devient un spécialiste
        des établissements en situation
        difficile qu’il faut relancer en
        respectant les droits de l’Université,
        sa stature d’homme d’Église lui
        permettant aussi de drainer vers
        les collèges et lycées publics des
        élèves dont les familles sont
        traditionnellement hostiles
        aux établissements de l’État.
        Intraitable sur le sens de la discipline
        et sur la nécessité de maintenir
        un cadre moral strict, il veille à la
        qualité des cours, lutte pour obtenir de
        bons enseignants et se transforme en
        proviseur bâtisseur, multipliant les
        démarches pour récolter les fonds
        permettant les constructions nouvelles
        ou tout du moins les rénovations,
        n’hésitant pas non plus à s’opposer aux
        institutions libres, même religieuses,
        pour défendre les droits de
        l’université. L’abbé a l’art des
        relations publiques, des flatteries
        utiles et de l’autopromotion. Il écrit
        au directeur de l’Enseignement
        secondaire en 1869 :


        « Lesneven ne
        répond ni à mes aspirations, ni à mes
        goûts. Je n’ai pas pu prendre ma mère
        avec moi et force m’a été de la laisser,
        à 300 lieues, chez une de mes sœurs qui
        habite Grenoble. Comment introduire sa
        mère dans une maison qui ressemble à
        un couvent et où le principal vit en
        communauté avec ses maîtres ? Enfin, je
        me sens perdu dans le fonds de la
        Bretagne où je suis contraint de
        refouler mes plus chères convictions.
        J’ai de la moelle universitaire. Je le
        sens et je souffre, tous les jours et
        beaucoup, en ce pays d’ailleurs
        excellent ; il y a un siècle entre les
        idées qui ont cours à Lesneven et celles
        au milieu desquelles je vivais à
        Saint-Claude[137]. »


        À Nantes, quand il
        part en retraite à Pâques 1898,
        l’établissement compte 1 050 élèves[138]
        alors qu’il était en crise depuis des
        années (538 élèves en 1877,
        480 en 1889), soumis à une forte
        concurrence des institutions privées et
        peu soutenu par les autorités publiques.
        Mais sa présence à la tête
        d’un établissement public, malgré ses
        états de service dans l’université,
        dérange désormais de plus en plus
        l’élite républicaine et nombre
        d’articles dénoncent « le loup dans la
        bergerie », « l’ensoutané proviseur[139] » alors que la presse
        de droite dénonce aussi ce traître à la
        cause catholique passé dans le camp
        ennemi et qui permet aux établissements
        publics de disposer de nombreux élèves.
        Il n’est pour eux qu’un « appeau pour
        attirer les alouettes cléricales[140] ». Fatigué,
        l’abbé Follioley veut prendre sa
        retraite en 1898[141] alors que le
        contexte politique général est aussi
        très tendu avec l’Affaire Dreyfus et que
        le camp laïc ne supporte plus sa
        présence. On devine désormais une forme
        d’incompatibilité idéologique entre
        l’homme et la fonction.


        Si ce lien au
        politique et si ce contrôle de normalité
        idéologique est très important tout au
        long de l’Ancien régime et au cours du
        xixe siècle,
        faisant et défaisant les carrières des
        chefs d’établissement, l’installation de
        la République et le respect des grands
        principes de la vie démocratique et de
        la liberté de conscience viennent
        ensuite après 1880, distendre ce rapport
        étroit entre accès à l’administration et
        vérification de la conformité de
        l’univers mental personnel de
        l’impétrant. Il n’en demeure pas moins
        que le chef d’établissement, parce qu’il
        représente localement la figure
        d’autorité et le ministre, se doit de
        défendre en permanence les valeurs
        républicaines et les choix éducatifs du
        régime, devant respecter un devoir de
        réserve évident face aux affaires
        politiques, alors que les
        recommandations politiques discrètes
        sont encore bien présentes au cœur du
        xxe siècle dans
        l’accès à la fonction ou dans les
        possibles mutations ou promotions.


        Des missions
        plurielles : le chef d’établissement,
        un « homme-orchestre »


        Que fait concrètement
        un chef d’établissement et quelles sont
        ses attributions concrètes sur le
        terrain local ? À lire les textes
        officiels, les rapports d’archives, les
        témoignages parvenus jusqu’à nous et les
        contributions à cet ouvrage, il est sur
        le pont en permanence pour mener à bon
        port son institution. « Âme de la
        maison », il prend les grandes décisions
        et sa charge de travail apparaît
        écrasante. Comme le relève
        l’abbé Follioley en 1899, la fonction de
        direction devient vite un sacerdoce qui
        dévore le temps libre :


        « De plus, la
        fonction de proviseur exige
        un renoncement, une abnégation complète.
        Le proviseur doit être l’âme de la
        maison ; depuis le matin jusqu’au soir,
        il doit veiller au bien de
        son établissement, non pas seulement en
        cours d’année, mais même pendant les
        vacances où il doit avoir cure de
        constituer son personnel. À cet effet,
        il doit venir à Paris pour ne pas se
        laisser donner des professeurs
        quelconques et pour les choisir dans la
        mesure où il le peut, où il lui est
        permis de le faire. Il faut qu’il aille
        au chef-lieu de l’académie pour choisir
        ses répétiteurs qui sont ses
        collaborateurs immédiats ; il est bon
        qu’il accompagne ses élèves aux examens
        d’admission des grandes Écoles de l’État
        [...]. Cela prend une bonne partie des
        vacances. Le proviseur a de plus le
        devoir de se trouver présent à
        l’établissement quand les parents
        viennent présenter les élèves nouveaux.
        Bref, il est obligé de sacrifier à peu
        près ses vacances au recrutement ou à
        l’organisation de sa maison[142]. »


        Les différentes
        contributions à cet ouvrage permettent
        de repérer les champs principaux
        d’intervention du chef d’établissement à
        la fois comme représentant de l’État et
        comme représentant de son établissement
        à l’extérieur.


        – Il est tout d’abord
        le garant de l’ordre
        et de la discipline dans son
        institution et doit veiller aux
        conditions matérielles de vie et de
        travail en son sein. Il se doit
        donc de veiller à la santé physique et
        morale des personnels et des élèves ou
        étudiants. À ce titre, il veille au
        respect des règlements et de la bonne
        discipline et prend les mesures qui
        s’imposent pour sanctionner les fauteurs
        de trouble. Les troubles et
        révoltes lycéennes[143] ou étudiantes,
        les éventuelles affaires de mœurs[144] le
        mettent immédiatement en grande
        difficulté vis-à-vis des familles et de
        ses supérieurs hiérarchiques et il
        veille donc à la bonne marche
        disciplinaire de son établissement. Les
        sanctions les plus graves ne relèvent
        que de lui et ne peuvent être données
        par les enseignants seuls. Le
        « Règlement de police des lycées » du 19
        septembre 1809 relève déjà que « le
        proviseur seul peut ordonner la prison
        qui n’aura lieu que le jour[145] » (les arrêts dans
        une pièce isolée). L’arrêté du
        7 avril 1854 portant sur le « Nouveau
        règlement disciplinaire des lycées »,
        constatant l’abus des punitions, précise
        de nouveau les pratiques légales et
        illégales et confirme le rôle clef du
        proviseur. Si la mauvaise note, la
        retenue avec tâche extraordinaire
        pendant une partie de la récréation ou
        une partie du temps destiné à la
        promenade et l’exclusion momentanée de
        la classe ou de la salle d’études avec
        renvoi devant le proviseur, relèvent de
        l’initiative du censeur, du surveillant
        général, des professeurs et maîtres
        répétiteurs, les quatre sanctions
        suivantes ne peuvent être prononcées que
        par le proviseur : « La privation de
        sortie chez les parents, la mise à
        l’ordre du jour du lycée, les arrêts
        avec tâche extraordinaire dans un lieu
        isolé ; l’exclusion du lycée[146]. » Lors de la réforme
        disciplinaire décidée par l’arrêté du
        5 juillet 1890, qui adoucit quelque peu
        le régime des sanctions et autorise les
        élèves à parler entre eux lors des
        intercours et à la cantine, le ministère
        décide la fondation dans
        chaque établissement d’un conseil de
        discipline composé du proviseur ou du
        principal, du censeur, de
        cinq enseignants, d’un surveillant
        général et de deux maîtres répétiteurs
        élus par leurs collègues. Il se réunit
        chaque trimestre « pour prendre
        connaissance de l’état moral de
        l’établissement ». Il doit aussi être
        réuni pour donner un avertissement aux
        élèves déférés devant lui, mesure
        préalable à toute décision d’exclusion
        mais se réunit également pour encourager
        et féliciter les meilleurs élèves. Le
        proviseur y jouer un rôle déterminant.
        Le chef d’établissement est aussi très
        attentif aux questions matérielles liées
        aux bâtiments, à leur équipement et
        entretien et doit aussi gérer les
        questions liées à la restauration et au
        coucher des internes. Dès lors, la
        question de l’agrandissement des locaux,
        de leur reconstruction ou de leur
        réparation nécessite de sa part
        une vigilance de tous les instants et de
        multiples négociations avec le ministère
        et les autorités locales. L’abbé Daniel,
        nommé proviseur au collège royal de Caen
        se lance ainsi dans d’importants
        travaux.


        « Dès la première
        année, il substitua des lampes à huile
        aux chandelles dont on se servait
        jusque-là pour l’éclairage des études.
        La propreté y gagna et aussi la
        discipline [...]. Les cellules des
        dortoirs furent peintes à l’huile, les
        couchettes de bois peu à peu remplacées
        par des lits de fer ; les tables de bois
        du réfectoire par des tables de
        marbre[147]. »


        Une partie des salles
        de classe est reconstruite et livrée aux
        élèves en février 1839. L’abbé-proviseur
        s’occupe des études, met en place des
        veillées le samedi soir, dynamise
        l’enseignement religieux. Il mène aussi
        le combat pour obtenir la création de
        cours spéciaux adaptés à l’économie de
        la région, en particulier des cours de
        langues vivantes et de mathématiques à
        finalités commerciales.


        – Le proviseur est
        longtemps doté, sauf pour les personnels
        qui bénéficient d’une nomination
        ministérielle, d’un réel pouvoir de
        recrutement et de révocation des
        personnels. En 1802, les personnels
        concernés sont les domestiques, le
        personnel de service, les maîtres
        d’études[148], les maîtres
        d’exercice, d’écriture, de dessin, de
        langues vivantes et d’arts d’agrément[149]. Très vite
        cependant le Grand-Maître puis le
        ministère tente de retirer une partie de
        ces pouvoirs, parfois usités de manière
        assez arbitraire, en installant des
        systèmes de nomination plus hiérarchisés
        avec nomination ministérielle, même si
        beaucoup de chefs d’établissement
        gardent longtemps la volonté de
        conserver leurs droits en nommant des
        statuts précaires. À ce titre, le
        proviseur est redouté. La contribution
        de Christine Focquenoy dans cet ouvrage
        montre bien le déséquilibre hiérarchique
        entre le chef d’établissement et le
        surveillant général, le premier jouant
        un grand rôle dans la possible
        titularisation du second et dans sa
        notation, même si des « ententes
        cordiales » existent également. Son
        pouvoir sur les personnels de
        surveillance est aussi très important[150]. Il note
        chaque année l’ensemble des personnels
        de son établissement donc tous les
        enseignants et sa plume n’est pas
        toujours très bienveillante comme en
        attestent les dossiers des personnels
        conservés dans la sous-série F17 des
        Archives nationales. Il en va de même du
        doyen de faculté qui, certes ne peut
        décider seul des nominations de
        titulaires mais joue un rôle important
        dans le recrutement des statuts plus
        précaires (chargés de cours, garçons de
        salle, etc.) et dans la politique de
        fléchage des emplois
        d’enseignants-chercheurs. Lui aussi
        évalue annuellement ses collègues,
        souvent avec justesse mais aussi parfois
        avec dureté. Les facultés sont encore de
        petites entités et la vie universitaire
        peut parfois cacher bien des
        mesquineries. C’est ainsi que, dans le
        Nord, le transfert de la faculté des
        lettres de Douai vers Lille en 1887
        entraîne des disputes nombreuses qui
        transparaissent encore bien des
        années plus tard. Sur ces querelles
        viennent ensuite se greffer toutes les
        chicanes de la vie universitaire. Le
        doyen Léon Moy a ainsi des difficultés à
        gérer Émile Thomas, professeur de
        littérature latine et opposant au
        transfert mais aussi candidat au décanat
        quand Léon Moy fut élu. Le doyen Moy
        note en 1896 : « Ne paraît à la faculté
        qu’aux heures de ses cours ; n’est
        jamais aux assemblées, au conseil[151]. » Le recteur relève la
        même année :


        « M. Thomas
        persiste dans son attitude d’abstention
        boudeuse. C’est un philologue érudit
        [...], mais comme professeur, il ne rend
        pas à la faculté tous les services qu’on
        peut attendre de lui. Il ne s’intéresse
        pas suffisamment aux étudiants ; il
        manque envers eux de zèle et de
        bienveillance. »


        Médéric Dufour, ancien
        élève de l’École normale supérieure,
        agrégé de grammaire en 1890, soutient sa
        thèse en Sorbonne sur La
        Constitution d’Athènes et l’œuvre
        d’Aristote, en 1896. Maître de
        conférences à la faculté de Lille
        (1891), il est élu professeur de langue
        et littérature grecques en 1897 et
        occupe la chaire jusqu’à sa retraite
        en 1933. Un temps attiré par
        une carrière politique, ces engagements
        extra-universitaires déplaisent. Il
        s’engage en effet au tournant du siècle
        au sein du Parti Radical et le doyen
        note le 3 mai 1900 :


        « M. Dufour fait
        actuellement de nombreuses conférences
        publiques pour devenir conseiller
        municipal ; je crains qu’il ne réussisse
        pas dans la voie où il s’est engagé.
        L’étude de la littérature grecque où il
        a toujours eu beaucoup de succès, serait
        plus fructueuse pour lui et pour
        l’université de Lille[152]. »


        Le rapport du doyen
        en 1903 fait remarquer que les étudiants
        et ses collègues se plaignent du peu de
        zèle qu’il apporte à « faire ses leçons
        et de sa négligence dans la correction
        des devoirs ». Il se met ensuite
        définitivement au service de la faculté
        et le recteur note en 1909 : « Semble
        avoir renoncé définitivement à la
        politique pour se consacrer à son
        enseignement. »


        – Le chef
        d’établissement a aussi la responsabilité du
        budget de l’établissement qu’il
        dirige. Dans l’enseignement secondaire,
        « à la fin du xixe siècle, la
        quasi-totalité des dépenses liées au
        fonctionnement des lycées figurent
        encore à leur budget[153] ». Dès leur
        création, en 1802, les lycées sont
        conçus comme des établissements qui
        doivent se suffire à eux-mêmes avec
        leurs ressources propres[154]. Les
        bâtiments et leur équipement relèvent
        soit de l’État soit de la ville, comme
        le mobilier, les collections, les
        livres. Sauf pour les agrégés, le
        paiement des fonctionnaires relèvent de
        l’établissement. Les lycées se doivent
        d’équilibrer leur budget mais leur
        autonomie financière est en fait très
        encadrée et soumise à de nombreux
        contrôles : adoption définitive du
        budget par le ministre après avis du
        bureau d’administration local et
        adoption par le conseil académique ;
        vérification a posteriori
        par approbation des comptes
        administratifs. Peu à peu, face à
        l’augmentation des charges financières,
        en particulier liées au recrutement de
        nombreux enseignants, les déficits se
        creusent que l’État comble par
        une subvention. Si 22 lycées ne
        demandent encore aucune subvention
        en 1869, il n’y en a plus que 3 ou 4
        entre 1874 et 1875 et plus
        aucun en 1898.


        « Les proviseurs ne
        maîtrisent pas l’évolution du principal
        poste de leur budget, les charges
        salariales puisqu’elle résulte de
        décisions de l’État (affectations,
        augmentations de traitements,
        aménagements des carrières)[155]. »


        La confusion des
        comptes de l’internat et de l’externat
        ne permet pas de séparer le secteur
        déficitaire (externat) du secteur qui
        peut être en équilibre ou bénéficiaire
        (internat). La chute des effectifs
        d’internes dans les lycées, après 1880,
        creuse alors peu à peu les déficits. De
        1887 à 1898, le nombre des lycées passe
        de 100 à 110 mais le nombre des internes
        baisse de 6 000 environ. Les internes
        qui représentaient 55,6 % des élèves
        en 1865 en forment 51 % en 1876, 47,8 %
        en 1887 et 37,8 % en 1898[156]. Dans les collèges
        communaux de garçons, dès le début du
        xixe siècle, la
        séparation statutaire de l’internat et
        de l’externat existe. L’internat est
        alors en régie municipale ou au compte
        du principal, qui est pour cette partie
        de ses fonctions dans la même situation
        qu’un chef de pensionnat privé qui
        assume les risques et encaisse les
        bénéfices de sa gestion. L’ensemble des
        dépenses de fonctionnement et de
        personnel du collège relèvent de la
        municipalité avec laquelle le principal
        doit avoir des rapports privilégiés. On
        comprend donc pourquoi les proviseurs et
        principaux, mais aussi les directrices
        de collèges et de lycées, sont obsédés
        par la question de l’évolution des
        effectifs inscrits dans
        leur établissement, le paiement des
        pensions et des frais de scolarité étant
        les principales ressources disponibles.
        Le bon chef d’établissement est d’abord
        celui qui sait « vendre »
        son établissement et attirer les
        élèves.


        On retrouve ce travail
        financier majeur chez les doyens des
        facultés puis chez les présidents
        d’université comme nous l’expliquent ici
        Jean-François Condette, Charles Mercier
        et Alain Lottin. Il s’agit, chaque année
        pour le doyen, de préparer, de présenter
        et de faire accepter le budget
        prévisionnel de sa faculté et les
        comptes d’administration qu’il présente
        devant son conseil mais aussi devant le
        conseil général des facultés (après
        1885) puis devant le conseil de
        l’université (après 1896) et devant le
        conseil académique. Il en va de même
        après 1968 pour le président
        d’université devant son conseil
        d’administration. Tout un travail,
        presque quotidien doit permettre dans
        l’année de gérer au mieux les recettes
        et les dépenses en faisant le tri dans
        les dépenses proposées par les collèges
        et en partant à la chasse aux
        subventions et aides multiples à la fois
        au niveau ministériel et régional. Le
        cadre est longtemps très contraint dans
        les facultés avec des navettes multiples
        en direction du ministère,
        Jean-François Condette nous le
        rappelle.


        – Le directeur
        d’une institution éducative a également
        d’importantes missions
        diplomatiques et de représentation.
        En tant que chef d’établissement, il se
        doit de représenter à la fois
        son établissement spécifique et le corps
        auquel il appartient (L’Université,
        l’Instruction publique, l’Éducation
        nationale), dans les multiples réunions
        et occasions de la vie mondaine locale,
        académique ou nationale. Il doit réussir
        à tisser des liens nombreux avec les
        notables politiques et culturels de la
        ville et de son espace régional à la
        fois dans son intérêt propre et dans
        celui de son établissement. Il doit
        aussi être disponible pour recevoir les
        familles, tout en ayant ses entrées chez
        l’inspecteur d’académie, chez le recteur
        voire au ministère afin de défendre
        efficacement les dossiers. Tout
        un travail d’affirmation de soi, de
        promotion de son établissement, de mise
        en place de réseaux efficaces de
        soutiens et d’informations est ici
        nécessaire. Le chef d’établissement est
        un notable, parfois « petit notable »
        dans la société très hiérarchisée du xixe siècle,
        mais notable quand même, tout du moins
        de la culture si ce n’est de la fortune,
        et qui se doit d’être présent dans la
        vie mondaine et culturelle locale
        (sociétés savantes, théâtre, etc.). Dans
        la déposition de l’abbé Follioley devant
        la Commission d’enquête parlementaire
        en 1899, ce dernier, revient sur le
        choix des proviseurs :


        « Le proviseur
        d’un lycée de province est une personne
        beaucoup plus considérable au point de
        vue de la prospérité de l’établissement,
        parce que nécessairement il est très
        connu et se trouve en relations étroites
        avec tout le monde, avec les autorités
        du pays, avec les représentants des
        pouvoirs publics, avec les familles[157]. »


        Dans son dossier
        personnel de fonctionnaire, l’inspecteur
        général Foncin note le 28 mai 1887 alors
        qu’il vient d’être nommé proviseur
        au lycée de Caen et que cette nomination
        a été accueillie « avec quelque
        surprise » :


        « On semble y être
        revenu de ce premier mouvement.
        M. l’abbé Follioley est très habile. Il
        représente à merveille ; il a des
        manières caressantes qui séduisent les
        élèves, les familles, les autorités. Il
        sait paraître dans les circonstances
        opportunes, y parler en termes
        excellents[158]. »


        Le directeur d’école
        lui-même se doit d’entretenir de bonnes
        relations avec la municipalité et de
        s’engager dans la vie culturelle locale.
        Comme le relève René Rémond, le
        président d’université doit faire face à
        des missions multiples. Chaque jour est
        « une course d’obstacles[159] » alors
        qu’il faut à la fois s’occuper des
        affaires courantes, mais aussi être
        capable de faire face à l’imprévu, très
        fréquent dans la vie universitaire, en
        particulier aux mouvements étudiants et
        enseignants (grève, pétitions,
        délégations, etc.). « Par sa finalité,
        une université est vouée à l’expression
        des idées : elle est plus rebelle que
        toute autre collectivité à la
        contrainte[160]. » Il est alors
        fondamental de disposer de bons moyens
        d’information et de communication et
        d’en maîtriser l’art.


        L’importance
        des missions pédagogiques : une fausse
        nouveauté ?


        À ces missions de
        surveillance de la bonne marche des
        études, de responsable en chef de la
        discipline et de la bonne tenue des
        élèves ou des étudiants, à sa volonté de
        veiller à l’entretien et à
        l’agrandissement des locaux, à cette
        mission de gestionnaire du budget, le
        directeur d’institution scolaire ou
        universitaire ajoute encore des
        attributions nombreuses dans le
        recrutement et la notation des
        personnels et dans la représentation à
        l’extérieur de son établissement. Ces
        tâches plurielles remplissent à
        l’évidence son emploi du temps mais il
        ne faut pas pour autant en conclure au
        renoncement systématique de toute
        intervention au niveau pédagogique. Si
        le rôle pédagogique des chefs
        d’établissement est fortement mis en
        avant par les réformateurs du temps
        présent[161], il ne faut pas,
        là encore, sombrer dans une forme de
        présentisme absolument novateur. Les
        chefs d’établissement, avec plus ou
        moins d’entrain il est vrai, ont
        toujours eu un rôle pédagogique que les
        contributions à cet ouvrage
        précisent.


        Cet engagement
        pédagogique est net chez les directeurs
        et directrices d’école qui, pour la
        plupart, sont encore des enseignants en
        exercice et ne sont pas statutairement
        des chefs d’établissement, Hervé
        Duchauffour nous le rappelle. Il inscrit
        les élèves dans l’école, compose les
        classes, attribue ces classes aux
        collègues, veille aux « bonnes
        pratiques », au respect des programmes
        et scrute les résultats des élèves aux
        exercices et aux examens et concours. Il
        sait qu’il sera jugé sur les résultats
        de l’école au certificat d’études
        primaires, rite républicain consacré[162]. Il est aussi le
        relais des autorités pour expliciter les
        réformes et les mettre en œuvre. Tous
        ces éléments ont des incidences
        pédagogiques directes ou sont déjà des
        interventions pédagogiques. Jérôme Krop,
        Claire Lemercier et Pierre Schermutzki
        insistent dans la Revue d’histoire
        moderne et contemporaine sur le
        fait que le directeur d’école apparaît à
        cette époque comme un rouage essentiel
        de l’institution scolaire publique.


        « Ses fonctions
        sont multiples. Il est chargé de
        l’application de la législation scolaire
        et des règlements en vigueur dans le
        département de la Seine ; il veille au
        respect de l’obligation scolaire, en
        centralisant les informations sur les
        absences des élèves, et rencontre leurs
        parents. Responsable de la qualité des
        enseignements dispensés dans son école,
        il exerce un contrôle très strict du
        travail des instituteurs-adjoints, en
        particulier des instituteurs débutants
        dont il assure la formation pratique. Il
        n’hésite pas à visiter régulièrement
        leur classe et il informe l’inspecteur
        primaire des résultats obtenus par
        un rapport mensuel [...]. Enfin, il
        s’assure du bon entretien des locaux par
        le personnel de service et il est
        fréquemment en relation avec la
        délégation cantonale et les autorités
        municipales, notamment pour la
        réalisation de travaux[163]. »


        Jérôme Krop revient
        sur ces missions dans l’ouvrage ici
        présenté. Cette réalité de l’engagement
        pédagogique du directeur est permanente
        et le décret du 24 février 1989 modifié,
        relatif aux directeurs d’école, relève
        que ce dernier


        « veille à la bonne
        marche de l’école et au respect de la
        réglementation qui lui est applicable.
        Il procède à l’admission des élèves sur
        production du certificat délivré par le
        maire. Il répartit les élèves entre les
        classes et les groupes, après avis du
        conseil des maîtres. Il répartit les
        moyens d’enseignement. Après avis du
        conseil des maîtres, il arrête le
        service des instituteurs et professeurs
        des écoles, fixe les modalités
        d’utilisation des locaux scolaires
        pendant les heures et périodes au cours
        desquelles ils sont utilisés pour les
        besoins de l’enseignement et de la
        formation. Il organise le travail des
        personnels communaux en service à
        l’école, qui, pendant leur service dans
        les locaux scolaires, sont placés sous
        son autorité. Il organise les élections
        des délégués des parents d’élève au
        conseil d’école : il réunit et préside
        le conseil des maîtres et le conseil
        d’école. Il prend toute disposition
        utile pour que l’école assure sa
        fonction de service public. À cette fin,
        il organise l’accueil et la surveillance
        des élèves et le dialogue avec leurs
        familles. Il représente l’institution
        auprès de la commune et des autres
        collectivités territoriales. Le
        directeur d’école assure la coordination
        nécessaire entre les maîtres et anime
        l’équipe pédagogique. Il réunit autant
        que de besoin l’équipe éducative. Il
        veille à la diffusion auprès des maîtres
        de l’école des instructions et
        programmes officiels. Il aide au bon
        déroulement des enseignements en
        suscitant au sein de l’équipe
        pédagogique toutes initiatives destinées
        à améliorer l’efficacité de
        l’enseignement dans le cadre de la
        réglementation et en favorisant la bonne
        intégration dans cette équipe des
        maîtres nouvellement nommés dans
        l’école, des autres maîtres qui y
        interviennent, ainsi que la
        collaboration de tout autre intervenant
        extérieur [...]. Il prend part aux
        actions destinées à assurer la
        continuité de la formation des élèves
        entre la maternelle et l’école
        élémentaire et entre l’école et
        le collège. Le directeur d’école est
        l’interlocuteur des autorités locales.
        Il veille à la qualité des relations de
        l’école avec les parents d’élève, le
        monde économique et les associations
        culturelles et sportives. Il contribue à
        la protection des enfants en liaison
        avec les services compétents. Il
        s’assure de la fréquentation régulière
        de l’école par les élèves en intervenant
        auprès des familles et en rendant
        compte, si nécessaire, à l’inspecteur
        d’académie, directeur des services
        départementaux de l’éducation, des
        absences irrégulières[164] ».


        On perçoit très bien,
        dans ce texte, la pluralité de ses
        interventions qui sont bien celles
        d’un cadre responsable de la bonne
        marche de son établissement à tous les
        niveaux donc aussi au niveau
        pédagogique. Les écoles primaires
        publiques ne bénéficiant pas de la
        personnalité morale et juridique et de
        l’autonomie financière, à la différence
        des collèges et des lycées qui sont
        des établissements publics locaux
        d’enseignement (EPLE, décret du
        30 août 1985), il n’est donc pas chef
        d’établissement mais relais d’un service
        municipal. Il n’en demeure pas moins
        qu’il en exerce les lourdes charges et
        responsabilités[165].


        Cet engagement
        pédagogique n’est pas cependant
        l’apanage exclusif de l’enseignement
        primaire. Dans le secondaire également,
        le principal, le proviseur ou la
        directrice ont aussi de multiples
        interventions qui concernent la
        pédagogie. Il faut recruter les élèves,
        les répartir en classe, attribuer les
        classes aux enseignants et aux maîtres
        d’études, veiller à la bonne marche de
        l’enseignement et surveiller les
        résultats aux compositions et examens.
        Le chef d’établissement doit aussi
        surveiller ses enseignants dans leurs
        pratiques quotidiennes pour vérifier
        qu’elles ne sortent pas des normes
        habituellement acceptées et demander ou
        s’appuyer sur l’expertise des
        inspecteurs généraux puis, après 1964,
        des inspecteurs pédagogiques régionaux,
        dans l’évaluation pédagogique des
        enseignants. Il revient aussi au chef
        d’établissement de tenter de dynamiser
        ses équipes au service de la réussite
        des élèves, en recommandant, autant que
        faire se peut, les pratiques
        pédagogiques efficaces. Comme le relève
        Adolphe Mourier en décrivant ses
        activités de proviseur à Angoulême puis
        à Bordeaux dans les années 1840-1850,
        « aucun de ces devoirs d’éducation et de
        discipline n’est étranger au
        proviseur[166] ». Il se
        souvient en particulier de la réunion
        mensuelle des professeurs à laquelle il
        accorde beaucoup d’importance.


        « La réunion
        mensuelle des professeurs était un autre
        critérium de l’état moral des élèves ;
        elle servait, d’autre part, et très
        efficacement, l’intérêt des études.
        Dresser le tableau d’honneur pour chaque
        classe proposée par les maîtres de
        quartier, recueillir l’observation de
        tous les professeurs intéressés, c’était
        suivre l’élève dans tous les mouvements
        de la vie scolaire, achever de le
        connaître, et se trouver mieux en mesure
        de le diriger et de le conduire. Les
        questions d’études venaient ensuite :
        quels faits se trouvaient en
        souffrance ; quelles mesures prendre
        pour y remédier ; en quel point
        particulier porter l’effort ?
        L’administration pouvait être assurée
        que ses instructions seraient suivies,
        consacrées qu’elles étaient d’avance par
        la discussion et la libre adhésion de
        l’assemblée. On s’entendait sur les
        procédés, sur l’esprit des méthodes que
        réclamait chaque cours[167]. »


        Il faut aussi, en fin
        de semaine, venir lire dans chaque
        classe la liste des classements, des
        places aux compositions, les notes
        données dans les études, faire l’éloge
        des meilleurs et sermonner les moins
        travailleurs. C’est encore « un moyen de
        connaître les élèves sous les
        deux rapports de discipline et
        d’études[168] ». Beaucoup de
        proviseurs et de principaux tentent
        également, au cœur du xixe siècle
        déjà, bien avant l’affirmation du projet
        d’établissement dans les
        années 1980-1990, d’adapter en partie
        les enseignements proposés aux
        spécificités du terrain local, par
        l’ouverture de cours spéciaux
        (agriculture, commerce, comptabilité,
        etc.) afin d’accroître les débouchés
        pour les élèves, espérant également
        attirer plus d’élèves dans leur
        institution[169].


        Pour remédier au
        « nomadisme professionnel[170] » qui exige de
        muter pour progresser, en demandant
        des établissements plus importants dans
        la hiérarchie voire d’accéder
        aux établissements du cadre parisien,
        les différents ministères tentent de
        faciliter la naissance d’un esprit
        communautaire alors que les règles
        d’Ancien régime, un temps réimposées, se
        délitent : table commune, célibat et
        logement dans l’établissement. Le statut
        concernant les collèges royaux et
        communaux du 4 septembre 1821 avait déjà
        instauré une réunion mensuelle du
        proviseur, de l’aumônier et des
        professeurs pour « s’entretenir avec eux
        de tout ce qui intéresse le collège[171] » (article 4).
        Très vite cependant, cette réunion
        disparaît des établissements, Achille de
        Salvandy tentant, par la circulaire du
        22 février 1939, de la relancer sans
        succès. C’est ensuite Jules Simon qui,
        par la circulaire aux proviseurs sur
        l’enseignement secondaire du 27
        septembre 1872, la réinstalle pour
        associer davantage les enseignants à sa
        volonté de rénovation pédagogique[172]. Chaque
        mois, le proviseur doit réunir
        une assemblée de professeurs pour
        délibérer avec elle de l’application et
        de l’amplification des réformes, pour
        définir ensemble des règles générales
        communes. Il demande aussi l’élection
        par l’assemblée des professeurs de
        chaque établissement d’un conseil doté
        d’un rôle de représentation et de
        protection des intérêts individuels et
        collectifs des enseignants. Il s’agit de
        renforcer les liens et l’esprit de
        groupe. Stoppée par les successeurs de
        Jules Simon, cette forme de travail est
        relancée par Jules Ferry avec le décret
        du 10 octobre 1882 qui institue dans
        chaque lycée un conseil d’enseignement
        qui doit se charger de l’amélioration
        des questions d’enseignement, alors que
        les assemblées de professeurs sont
        relancées par la circulaire du
        13 octobre 1881. Le conseil n’a à
        intervenir « ni dans l’administration ni
        dans la discipline générale de la
        maison, ni dans les rapports officiels
        avec les familles[173] » pour ne pas réduire
        les pouvoirs du chef d’établissement. Le
        conseil de discipline créé en 1890 va
        dans le même sens et doit servir à
        sanctionner les élèves mais aussi à
        faire un « état moral régulier de la
        maison » et à récompenser les bons
        élèves.


        Le proviseur dispose
        donc, en dehors de ses contacts plus
        personnels avec les élèves et les
        personnels, de ces instances pour tenter
        de dynamiser la vie collective et les
        échanges entre collègues renforçant
        ainsi son rôle de dynamiseur
        pédagogique. L’assemblée et le conseil
        sont cependant dépourvus de pouvoirs
        décisionnels majeurs et les enseignants
        s’y investissent rapidement assez peu.
        En dehors d’eux, le travail pédagogique
        du chef d’établissement est
        essentiellement de quatre ordres. Il
        doit, par son exemple, montrer le
        respect des règles de vie de la
        communauté qu’il dirige et veiller à la
        bonne moralité des élèves et des
        enseignants, par l’application du régime
        disciplinaire défini et par la diffusion
        de valeurs morales, d’abord chrétiennes
        puis laïques. Il doit ici, avec l’aide
        du censeur et des surveillants généraux,
        être le gardien du temple scolaire et
        veiller à la bonne éducation des membres
        de sa communauté. Il doit ensuite,
        second point, par un contact permanent
        avec ses enseignants, les encourager,
        les surveiller aussi voire les rappeler
        à leurs devoirs, et tenter d’en faire
        les relais des bonnes méthodes
        pédagogiques, tenter aussi d’harmoniser
        les pratiques et les exigences des uns
        et des autres. Par l’application des
        textes officiels concernant les
        programmes et les exercices scolaires,
        il entre forcément en pédagogie. Il
        doit, troisième point, veiller aux bons
        résultats des élèves et à la réussite
        aux examens, signes majeurs de la
        renommée de l’établissement. À ce titre,
        il suit de près les résultats aux
        compositions et vient souvent dans les
        classes faire les remarques qui
        s’imposent sur le travail et les
        résultats de chacun. Il doit donc avoir
        le maximum d’informations sur chaque
        élève et les rencontre quand il le
        souhaite. Il a enfin,
        quatrième dimension, un rôle
        d’intermédiaire entre l’élève, sa
        famille et l’établissement. C’est lui
        qui rend compte des progrès ou des
        problèmes rencontrés, reçoit les
        familles, s’informe des soucis
        éventuels. Tous ces éléments sont bien
        un travail pédagogique.


        Il en va de même, à
        un degré moindre cependant, pour le
        doyen de faculté ou le président
        d’université qui demeure d’abord
        un enseignant-chercheur et qui peut
        rapidement le redevenir au terme de son
        mandat. Gérant les affaires de son
        institution, il est amené à prendre
        quotidiennement des décisions qui ont
        immédiatement des implications
        pédagogiques sur l’organisation des
        études et des examens, devant aussi
        veiller à la réussite et au bien-être
        des étudiants et à la mise en place des
        textes réglementaires qui, régulièrement
        viennent modifier l’organisation des
        études supérieures.


        Les politiques de
        décentralisation lancées en 1982-1983 et
        progressivement approfondies depuis[174], l’affirmation
        dans le secondaire de l’EPLE
        (établissement public local
        d’enseignement) et de sa part
        d’autonomie à partir de 1985, avec la
        volonté de trouver les meilleures
        adaptations locales possibles aux
        réglementations et priorités
        nationales[175], l’affirmation
        des pratiques de contractualisation et
        des projets d’établissement[176],
        ont renforcé assurément depuis
        une trentaine d’années, le rôle
        pédagogique du chef d’établissement
        comme le montre Sylvie
        Condette-Castelain dans cet ouvrage,
        accentuant également son rôle managérial
        de dynamisation des équipes mais aussi
        de restitution des résultats au regard
        des moyens accordés. La loi Pécresse de
        2007, pour l’enseignement supérieur, a
        également renforcé les pouvoirs et les
        champs d’intervention du président
        d’université dans l’ouverture ou la
        fermeture des formations et dans la
        possibilité de mener des
        expérimentations pédagogiques alors que
        l’on parle de plus en plus de rénovation
        de la pédagogie universitaire. Il y a
        donc, au niveau de l’investissement
        pédagogique des chefs d’établissement,
        de fortes évolutions mais pas
        une révolution, les contributions
        proposées dans ce livre en
        attestent.


        Solitude du
        chef ou chef d’équipe ?


        Pour exercer ces
        missions nombreuses, le directeur-la
        directrice d’une institution scolaire ou
        universitaire ne doit pas compter ses
        heures, l’ensemble des contributions
        insistant sur la dimension chronophage
        de la fonction et sur le sacerdoce
        éducatif que ces métiers impliquent.
        Est-ce à dire que le chef
        d’établissement soit un « homme » seul,
        devant très vite apprendre l’exercice
        solitaire du pouvoir ? Si certaines
        décisions très importantes relèvent bien
        d’une décision personnelle, parfois dans
        la solitude d’un bureau, après de
        multiples consultations pour peser le
        pour et le contre, si le chef
        d’établissement peut rapidement se
        retrouver seul face aux décisions
        délicates à prendre ou aux situations de
        tensions extrêmes, il n’en demeure pas
        moins qu’il dispose aussi, le plus
        souvent, d’une sorte de garde rapprochée
        qui est censée l’aider dans
        l’accomplissement de ses missions. Il
        faut également tenir compte de la
        diversité des individus qui exercent ces
        fonctions et de leur caractère ;
        certains apparaissant aimer la prise de
        décision solitaire alors que d’autres
        préfèrent le travail de groupe et
        possèdent même parfois un art très
        habile de la délégation des
        responsabilités qui leur allège les
        journées. Dans l’enseignement primaire,
        le directeur et la directrice d’école,
        s’ils ont des liens privilégiés avec les
        autorités municipales et parfois avec
        l’inspection primaire, sont souvent
        assez seuls face à leurs missions
        plurielles, même s’ils s’appuient sur le
        conseil des maîtres pour prendre les
        grandes décisions. Ils doivent longtemps
        composer avec les membres du comité
        communal qui est cependant souvent plus
        chargé de les surveiller que de les
        aider à partir de la loi Guizot de 1833
        et qui regroupe quelques notables de la
        commune. Dans la gestion au quotidien
        des affaires scolaires, ils sont seuls,
        ne disposant pas de secrétariat ni
        d’adjoint.


        Dans le secondaire par
        contre, dès l’Ancien Régime, le chef
        d’institution est entouré de personnels
        chargés de l’aider, en particulier
        d’un petit secrétariat et peut déléguer
        certaines fonctions à des collègues
        mandatés. Philippe Marchand, dans cet
        ouvrage, montre comment, après
        l’expulsion des jésuites du royaume de
        France en 1762, les bureaux
        d’administration tentent à la fois
        d’aider et d’encadrer le directeur
        du collège. Encadré par l’évêque du
        lieu, deux officiers royaux,
        deux officiers municipaux et
        deux notables, le principal du collège
        de Lille doit convaincre et réussir à
        affirmer ses pouvoirs, le bureau jouant
        un grand rôle dans la gestion financière
        de l’établissement. Dans les lycées
        fondés en 1802, le proviseur est
        systématiquement épaulé par un censeur
        qui est son adjoint direct et auquel il
        délègue de nombreuses missions, en
        particulier celle de la discipline et de
        l’organisation des classes par exemple.
        Il dispose aussi d’un « procureur
        gérant » qui est en fait l’agent
        comptable-intendant et qui gère au
        quotidien les budgets. Dès lors, si on
        ajoute les maîtres d’études, devenus
        maîtres- répétiteurs (1853) puis
        répétiteurs (1891) avant d’être
        transformés au xxe siècle en
        surveillants d’internat et d’externat,
        mais aussi leur chef, le surveillant
        général apparu statutairement en 1847,
        on peut estimer que le proviseur n’est
        pas un homme seul, son collègue
        principal, selon l’importance de
        l’établissement devant cependant se
        passer d’une partie de ce personnel. On
        a vu également que dans les lycées
        et collèges de jeunes filles, à
        l’origine (1880), les directrices ne
        disposent pas d’adjointe et continuent à
        enseigner, alors que la surveillante
        générale est aussi assez rare.


        L’un de ses principaux
        « complices » du proviseur est le
        censeur. Adolphe Mourier, qui a été
        censeur au collège d’Angoulême avant
        d’être proviseur, se souvient :


        « La vie du
        censeur, c’est la renonciation à tout ce
        qui est personnel, c’est la vie même des
        maîtres et des élèves ; il se lève avant
        eux, se couche après eux, les voit au
        dortoir, assiste à leurs jeux, à leurs
        repas, les voit dans leurs études, suit
        avec eux les cérémonies du culte, les
        accompagne ou les fait surveiller aux
        promenades ; en un mot, il n’est pas
        un exercice dans la journée où sa
        présence ne soit réelle ou ne doive être
        imminente : il n’a pas même le droit de
        se recueillir pour lui-même pendant le
        temps des classes et des études[177]. »


        Ce bras droit du chef
        d’établissement, on l’a vu, est souvent
        aussi un prétendant au poste de
        proviseur, faisant ses armes, souvent
        pendant longtemps, dans le censorat. Ce
        couple peut très bien fonctionner,
        permettant un réel partage des tâches,
        comme il peut aussi dysfonctionner et
        déboucher sur des conflits de
        prérogatives et des incompatibilités de
        caractères. Devenu proviseur ou
        principal-adjoint (décret du
        11 avril 1988), le censeur est toujours
        un membre important de la communauté
        scolaire. Dans son rapport remis en 1998
        à Claude Allègre et Ségolène Royal,
        Claude Pair insiste sur la nécessité de
        confier aux établissements scolaires
        une plus grande autonomie et aborde
        alors « l’équipe de direction et les
        personnels de direction[178] » pour décrire la trop
        grande coupure qui existe entre le
        personnel enseignant et
        l’administration. Il relève aussi que
        « le couple chef-adjoint ne fonctionne
        pas toujours bien[179] » car l’adjoint est
        « un futur chef en pénitence » qui ronge
        son frein. Débuter de longues
        années comme adjoint n’est pas forcément
        une perspective stimulante – on relèvera
        ici la permanence de ce constat, déjà
        évoqué au xixe siècle – et
        Claude Pair se déclare alors partisan de
        deux statuts séparés, de deux carrières
        avec la possibilité, par exemple, pour
        un conseiller principal d’éducation ou
        un enseignant, d’être adjoint pendant
        quelques années avant de retourner à ses
        missions premières, moyen de renouveler
        régulièrement la fonction, tout en
        ressoudant le lien entre l’équipe de
        direction et le monde enseignant. Le duo
        est d’ailleurs souvent un trio
        lorsqu’existe un surveillant général
        après 1847, Christine Focquenoy nous
        expliquant dans l’ouvrage la répartition
        des tâches et le travail du surveillant
        général, ancêtre du conseiller principal
        d’éducation né en 1970. Le CPE,
        responsable du service de la vie
        scolaire, chef des « surveillants »,
        apparaît comme un acteur important dans
        le pilotage et l’animation de la vie de
        l’établissement[180]. Il faudrait
        cependant mieux connaître les conditions
        dans lesquelles le chef d’établissement
        opère son travail journalier très
        important d’écriture, à la fois des
        rapports demandés par l’administration
        supérieure et de rédaction des lettres à
        destination des édiles et des
        familles.


        Le chef
        d’établissement secondaire doit aussi
        tenir compte des remarques, avis et
        conseils de ses supérieurs hiérarchiques
        (inspecteur d’académie, recteur,
        inspecteur général, ministère), au sein
        d’un système éducatif où les
        prérogatives de l’État, longtemps très
        faibles, s’affirment progressivement à
        partir du xixe siècle sur
        l’École. Dans l’autre sens, il doit
        aussi tenir compte des remarques, des
        avis et des décisions prises par les
        conseils qui l’entourent localement. Dès
        1802, le texte qui fonde les lycées met
        en place un bureau d’administration qui
        comprend le préfet du département, le
        président du tribunal d’appel, le
        commissaire du gouvernement près du
        tribunal criminel, le maire et le
        proviseur. Les personnes qui rejoignent
        ce bureau le font à titre gratuit et
        doivent se réunir au moins quatre fois
        par an pour vérifier les comptes et
        assurer « la surveillance générale
        du lycée » (articles 15 et 16). Nous
        avons déjà mentionné les conseils et
        assemblées d’enseignants ou le conseil
        de discipline, apparus au xixe siècle mais
        il faut aussi insister sur le rôle
        croissant au xxe siècle du
        conseil d’administration, né par le
        statut du 31 mai 1902, et qui s’ouvre
        progressivement à l’ensemble des usagers
        de l’École (représentation des parents
        et des élèves par le décret du
        8 novembre 1968), tout en renforçant ses
        prérogatives décisionnelles. Le chef
        d’établissement est donc de moins en
        moins seul dans la gestion de
        son établissement, si on replace les
        réalités scolaires sur la longue
        durée.


        Il en va de même du
        doyen de faculté et du président
        d’université, même si
        Jean-François Condette aborde dans sa
        contribution la grande misère longtemps
        existante des moyens administratifs du
        doyen qui dispose jusqu’aux
        années 1950-1960 de bien peu de
        personnels pour l’aider dans ses tâches
        journalières de gestion et d’écriture.
        Là encore, le doyen peut être perçu
        comme autoritaire ou comme avide de
        discussion, selon les tempéraments, mais
        la règle universitaire de la
        collégialité, fait qu’il est en réalité
        entouré de structures délibératives et
        décisionnelles avec lesquelles il doit
        négocier. La réforme des structures
        administratives initiée en 1885 place à
        ses côtés le conseil et l’assemblée de
        la faculté, mais aussi au niveau
        académique, un conseil général des
        facultés qui examine nombre de dossiers,
        ancêtre du conseil de l’université né
        en 1896. La prise de décision est donc
        lente et discutée alors qu’il existe
        aussi, dans un système doté pendant
        longtemps de très peu d’autonomie, des
        navettes et des contrôles multiples du
        ministère. À ce niveau la rupture de
        1968 est importante qui fait
        réapparaître un président d’université
        élu par les conseils, donne naissance à
        différentes assemblées dont le conseil
        d’administration sans lequel le
        président ne peut pas grand-chose. Les
        « bureaux » s’étoffent également
        progressivement pour créer des services
        centraux importants et des équipes
        administratives au sein des unités
        d’enseignement et de recherche. Là
        encore, le doyen et le président ne sont
        pas des hommes seuls, même s’ils ont
        un rôle majeur comme le rappelle ici
        Alain Lottin.


        Autonomie et
        dépendances ?


        L’abbé Follioley, dans
        sa riche déposition devant la Commission
        d’enquête parlementaire déjà évoquée,
        insiste sur l’appesantissement
        progressif de l’État central qui, selon
        lui, nuit au recrutement de bons
        proviseurs, les meilleurs
        candidats – les bons enseignants – ne
        voulant pas entrer dans une fonction qui
        ne laisse plus aucune marge de manœuvre
        personnelle.


        « C’est que la
        situation des proviseurs a bien changé
        depuis vingt-cinq ans. Peu à peu, on
        nous a retiré toutes nos prérogatives et
        nous sommes arrivés à être enserrés par
        les règlements d’une façon telle que, si
        nous nous laissions faire, nous
        n’aurions absolument qu’à suivre
        l’impulsion qui nous viendrait d’en
        haut. C’est là surtout
        qu’une décentralisation convenable,
        raisonnable est nécessaire. J’en citerai
        à la commission des exemples qui
        l’étonneront peut-être. Ainsi, je ne
        peux nommer mon concierge. C’est le
        recteur qui naturellement ne le connaît
        pas. Il nomme celui que je lui désigne
        mais enfin pourquoi m’obliger à faire
        un long rapport, qui doit passer par
        l’inspecteur d’académie, lequel ne
        connaît pas le candidat concierge plus
        que le recteur lui-même ? C’est
        une perte de temps pour les
        trois fonctionnaires, recteur,
        inspecteur et proviseur [...].
        L’autorité, disais-je, c’est bien, mais
        l’initiative devrait être aussi plus
        grande. Il ne faudrait pas que tous
        les lycées se ressemblent et qu’on
        enseignât nécessairement les mêmes
        choses au lycée de Saint-Omer et
        au lycée de Toulon[181]. »


        Il s’en prend alors
        aux inspecteurs d’académie qui sont
        un rouage inutile pour les chefs
        d’établissement du secondaire, demandant
        le droit de traiter directement avec le
        recteur ; les inspecteurs d’académie,
        parfois à peine nommés, anciens
        enseignants, sont trop contents de
        tracasser leur ancien chef. Tout au long
        du xixe siècle et
        pendant la majeure partie du xxe siècle, les
        chefs d’établissements, qu’ils soient
        secondaires ou supérieurs, voient en
        effet s’affirmer progressivement les
        prérogatives du pouvoir central et de
        ses représentants académiques,
        départementaux et généraux[182] par
        l’affirmation de règles budgétaires
        strictes à mesure que l’État renforce sa
        participation financière, par la
        définition de programmes d’enseignement
        précis et d’une réglementation stricte
        des conditions d’accès aux carrières
        enseignantes et administratives, des
        services et possibles promotions.
        L’encadrement scolaire et sanitaire des
        élèves et des étudiants, les modalités
        de certification sont aussi
        progressivement revus et précisés. Cette
        mise en système des structures scolaires
        et universitaires, dans un schéma marqué
        par la centralisation, retire assurément
        de nombreuses libertés anciennes aux
        acteurs éducatifs mais il est cependant
        trop réducteur de décrire alors
        les établissements scolaires et
        universitaires comme un simple régiment
        de bons petits soldats marchant tous
        d’un même pas en réaction aux mêmes
        ordres. De nombreux auteurs[183] ont montré qu’il
        existe constamment des marges de
        manœuvre préservées sur le terrain local
        qui permettent aux structures éducatives
        de tenir compte des projets et des
        spécificités locales, tout en respectant
        dans ses grandes lignes le cadre et les
        objectifs nationaux fixés. Le terrain
        local n’est pas amorphe, attendant les
        bonnes volontés parisiennes ; il n’est
        pas une cire molle qui attend
        qu’un administrateur mandaté d’« en
        haut » vienne lui donner forme. Il
        existe de multiples initiatives venant
        « d’en bas », que les chefs
        d’établissement initient ou relayent et
        mettent en forme avant de tenter de les
        faire accepter par la hiérarchie. Il
        existe constamment des espaces
        interstitiels de liberté que le
        directeur doit savoir manier. Nous avons
        montré par ailleurs que dans les
        universités restaurées en 1896, le
        recteur d’académie, certes représentant
        du pouvoir central parisien dans son
        académie, se transforme bien souvent en
        défenseur habile des projets et des
        demandes des facultés, servant
        d’intermédiaire pour assurer la
        promotion des volontés locales dans les
        bureaux parisiens[184]. Le conseil
        de l’université, s’il est bien sous
        surveillance et manque d’autonomie,
        n’est pas pour autant une coquille
        vide[185].


        Face à la crise de
        l’enseignement secondaire masculin qui
        marque la fin du xixe siècle,
        les lycées et collèges publics voyant
        leurs effectifs stagner sinon baisser
        devant la concurrence affirmée des
        structures privées mais aussi des
        extensions du primaire que sont les
        écoles primaires supérieures et les
        cours complémentaires, devant la remise
        en cause de l’internat mais aussi de la
        culture scolaire proposée, le ministère
        propose une profonde réforme en 1902. Au
        niveau de l’établissement, pour donner
        plus de souplesse au système, le régime
        de l’internat est séparé de celui de
        l’externat, alors que le ministère fait
        aussi progressivement l’essai du
        versement d’une subvention fixe à
        l’établissement, à charge pour ce
        dernier de répartir au mieux les sommes
        reçues. On sait que pendant tout le xixe siècle,
        l’établissement secondaire est certes
        une institution éducative mais c’est
        aussi une « entreprise » qui se doit
        d’être rentable et dont le chef
        d’établissement est le patron. Il faut
        faire rentrer le plus d’argent possible
        par le paiement des pensions des
        internes et des frais d’externat, et
        dépenser le moins possible. L’État
        rétribue les personnels fonctionnaires
        mais le chef d’établissement est
        responsable sur ses deniers de
        l’équilibre des comptes. Progressivement
        au cours du xixe siècle,
        l’État prend l’habitude, pour combler
        les fréquents déficits, de verser
        une subvention à l’établissement. La
        réforme décidée par le décret du
        20 juillet 1901 impose la séparation
        dans les lycées de l’internat, de ses
        recettes et de ses dépenses, et de
        l’externat, clarifiant le fonctionnement
        financier des établissements. Le décret
        du 31 mai 1902 relatif à
        l’administration financière des lycées
        recevant de l’État une subvention fixe,
        progressivement appliqué
        aux établissements entre septembre 1902
        et avril 1907, redonne une marge de
        manœuvre aux établissements dans la
        gestion de la subvention en la
        garantissant pendant cinq ans.


        « Le principe du
        régime de la subvention fixe est de
        redonner un enjeu à la gestion
        des lycées. Dans ce régime, l’État
        accorde pour cinq ans une subvention
        invariable pour insuffisance de recettes
        de l’externat, calculée sur la base des
        résultats des années précédentes. Il n’a
        donc plus vocation à alimenter sans fin
        les déficits des établissements.
        En contrepartie, les lycées disposent
        des éventuels boni que dégage
        leur gestion et ils se voient
        reconnaître un statut administratif plus
        autonome, qui accorde des pouvoirs
        renforcés au proviseur, assisté
        d’un conseil d’administration[186]. »


        Ce conseil
        d’administration prend la place du
        bureau d’administration. Composé de
        quatre membres de droit (inspecteur
        d’académie, préfet ou sous-préfet, maire
        et proviseur) et de six membres désignés
        par le ministre sur proposition du
        recteur après avis du préfet, de
        l’inspecteur d’académie et du proviseur.
        Ce sont surtout les attributions de
        cette assemblée qui changent. Le conseil
        d’administration ne se contente plus de
        juxtaposer ses remarques aux projets de
        budget, aux demandes de crédits
        supplémentaires et extraordinaires et
        aux comptes présentés par le proviseur à
        la tutelle.


        « Il les vote et
        prend, dans divers domaines
        (administration des biens, marchés,
        locations, ventes, cessions, achats,
        réforme des objets mobiliers,
        répartition des boni de l’internat,
        améliorations à réaliser dans les
        services matériels), des décisions
        exécutoires, sauf réaction contraire du
        ministre dans les 40 jours[187]. »


        Le conseil
        d’administration peut proposer des
        prélèvements sur les fonds de réserve,
        des modifications des tarifs d’externat,
        demi-pension et pension, la création ou
        la suppression de chaires ou de cours.
        Le proviseur a ainsi des pouvoirs
        élargis, en lien avec ce conseil
        d’administration. En 1906, un professeur
        est intégré au conseil d’administration
        puis deux par le statut du 18 mars 1911,
        qui sont élus par leurs collègues pour
        quatre ans.


        L’adoption progressive
        de la gratuité de l’enseignement
        secondaire, entre 1928 et 1933, fait
        voler en éclat cet équilibre car la
        gratuité de l’externat simple prive
        les établissements de l’essentiel de
        leurs recettes. Le décret du
        31 octobre 1934 met alors à la charge de
        l’État la totalité des dépenses de
        personnel de l’externat ; il ne reste
        plus au budget des externats que les
        dépenses de personnel des agents de
        service et les dépenses de matériel
        financées par les ressources propres
        du lycée, éventuellement augmentées
        d’une subvention de l’État. La
        centralisation se renforce peu à peu
        jusqu’aux années 1960-1970.


        Face à la
        massification des effectifs du
        secondaire qui touche d’abord le
        premier degré du secondaire entre 1950
        et 1980, puis le second cycle après
        1985, face à la densification très forte
        du réseau des établissements et aux
        tensions multiples nées du manque
        d’évolution des pratiques pédagogiques,
        des contenus scolaires et de la
        gouvernance des établissements, les
        réformes entreprises depuis les
        années 1980, nous l’avons déjà
        mentionné, font le choix de la
        décentralisation et d’une réaffirmation
        des réalités locales par le retour à
        certaines formes d’autonomie et la
        pratique du contrat[188]. Dans cette
        nouvelle gouvernance du système éducatif
        et de ses entités constitutives[189], Sylvie
        Condette-Castelain nous le rappelle ici,
        les tutelles, en se faisant plus proches
        ne sont pas forcément moindres. Dans le
        primaire enfin, si la tutelle communale
        et inspectorale mais aussi familiale,
        est très proche, il n’en demeure pas
        moins qu’une fois les portes de
        l’établissement refermées, le directeur
        ou la directrice et ses enseignantes,
        conservent une part de liberté
        pédagogique dans la mise en œuvre
        concrète des programmes et des activités
        choisies.


        Sacerdoce
        directionnel, forte exposition publique
        et avantages matériels


        Face à une telle
        diversité de missions et face aux
        attentes multiples à la fois des
        familles et de l’institution, le
        directeur d’établissement éducatif
        exerce assurément « un métier en
        tension[190] », marqué par la
        lourdeur de la charge de travail,
        l’imprévisibilité permanente et
        l’exposition publique. Dès
        qu’un problème apparaît dans
        l’établissement, les regards se tournent
        automatiquement vers lui pour scruter à
        la fois ses réactions et ses décisions
        de remédiation. Sous l’Ancien régime
        déjà, le supérieur de la communauté
        enseignante est observé dans ses
        positionnements à la fois par les
        membres adultes du groupe, par les
        élèves mais aussi par les notables. Au
        xixe siècle,
        cette exposition est renforcée par
        l’essor progressif des effectifs
        scolarisés mais aussi par le
        développement des moyens d’informations,
        en particulier la presse écrite, le xxe siècle ne
        faisant qu’accélérer les choses avec
        d’autres supports. Incarnant
        l’établissement qu’il dirige, le
        directeur en supporte à la fois les
        gloires et les déroutes éventuelles,
        ceci dans les temps ordinaires mais
        encore plus par gros temps comme lors
        des périodes de guerre et d’occupation
        où son attitude peut devenir
        déterminante[191]. Les
        contributions à ce livre montrent
        toutes, à un degré ou à un autre, le
        fort investissement de la plupart des
        chefs d’établissement dans leur fonction
        qu’ils transforment en une forme de
        sacerdoce éducatif au service de la
        réussite des élèves – même s’il existe
        aussi des contre-exemples – tant leurs
        actions quotidiennes sont multiples et
        leur investissement permanent. La
        « mission » n’est jamais terminée si
        l’on veut tout bien faire.


        Dès lors, face à ces
        charges multiples, le chef
        d’établissement dispose de certains
        avantages matériels. Il est le plus
        souvent logé sur place, au moins dans le
        primaire et le secondaire et bénéficie
        longtemps dans le secondaire de la table
        commune. Dans le primaire, où la
        fonction de direction constitue la
        principale possibilité de promotion
        interne,


        « à la fin des
        années 1880 à Paris, le traitement de
        fin de carrière d’un directeur de
        première classe s’élève à 4 500 francs
        par an soit 50 % de plus que celui
        d’un adjoint de cette même classe[192] ».


        L’accès aux
        récompenses et aux médailles,
        l’avancement dans les échelons peuvent
        être accéléré. En 2014, le directeur ou
        la directrice d’école reçoit comme son
        collègue professeur des écoles
        1 325 euros net mensuel comme débutant,
        1879 à 2016 euros après dix années,
        2 639 à 2 973 euros nets après 30 ans
        d’ancienneté. Il reçoit en plus, 107,97
        à 242,93 euros de prime fixe par mois et
        de 25 à 168,75 euros de prime modulable
        par mois, ce qui n’est pas considérable
        si l’on met ces sommes au regard des
        heures passées.


        Pour les proviseurs et
        principaux, il existe longtemps de
        fortes différences selon le classement
        de l’établissement dans la hiérarchie et
        son appartenance ou non au cadre des
        départements ou au cadre de Paris.
        Un proviseur, dans la première moitié du
        xixe siècle, a
        un traitement fixe de 5 000 francs
        annuels dans un lycée de Paris, de
        4 000 francs dans un lycée de première
        classe, de 3 500 en seconde classe et de
        3 000 francs en troisième classe. Par
        comparaison, un professeur de première
        classe touche de 3 000 à 1 500 francs
        selon le type d’établissement où il est
        nommé, un maître d’études de 1 200 à
        700 francs par an[193]. Il faut aussi tenir
        compte des avantages annexes que peuvent
        représenter, quand l’internat est à son
        nom propre, les bénéfices acquis, mais
        aussi et surtout du logement dans
        l’établissement, de la nourriture liée à
        la cantine. En 1914, un proviseur agrégé
        de province en fin de carrière gagne
        10 700 francs par an alors
        qu’un enseignant agrégé qui réussit à
        gagner le cadre de Paris gagne
        9 500 francs par an, pour une présence
        dans l’établissement qui est bien
        moindre. En 1929, le proviseur agrégé de
        province gagne 40 000 francs contre
        48 0000 à son collègue resté agrégé mais
        ayant réussi à rejoindre le cadre de
        Paris[194]. On ne se bouscule donc
        pas chez les agrégés, pour occuper la
        fonction qui est aussi, on le sait,
        un sacerdoce qui dévore tout son temps.
        En 2014, les chefs d’établissement sont
        répartis en trois classes. Le chef
        d’établissement de seconde classe a
        un traitement de 18 180 euros nets par
        an (1 515 euros par mois) au
        premier échelon et de 32 034 euros au
        10e échelon
        (2 669 euros par mois). Le chef
        d’établissement de première classe voit
        son traitement évoluer de 18 410 euros
        nets par an (1er échelon ;
        1 534 euros par mois) à 37 787 euros
        (11e échelon ;
        3 148 euros par mois). Son collègue,
        placé à la hors classe reçoit
        un traitement de 30 285 euros (1er échelon ;
        2 523 euros par mois) à 44 322 euros
        nets par an (6e échelon,
        3 693 euros par mois). Le chef
        d’établissement, en plus
        d’une bonification indiciaire de 50 à
        100 points, reçoit une « indemnité de
        fonction, de responsabilité et de
        résultats » variable selon la catégorie
        d’établissement qu’il dirige et qui
        s’échelonne de 4 050 euros à 7 000 euros
        par an pour les proviseurs et principaux
        et de 3 450 à 5 940 euros pour les
        adjoints. Par comparaison, un agrégé
        gagne 1 439 euros net par mois en
        débutant, 2 597 euros après dix ans et
        3 656 euros après trente ans de
        métier.


        Le doyen de faculté,
        Jean-François Condette le montre, reçoit
        un complètement de traitement qui
        demeure finalement assez modéré au
        regard des heures effectuées
        (8 000 francs par an vers 1939). Le
        président d’université quant à lui voit
        son traitement assez fortement augmenter
        alors qu’il dispose aussi désormais
        d’autres avantages comme la voiture avec
        chauffeur, les notes de frais pour ses
        déplacements nombreux et l’accès
        facilité, après son mandat, à la hors
        classe exceptionnelle. Le président
        continue à recevoir le salaire de son
        grade et de son ancienneté, lui qui est
        le plus souvent professeur d’université
        (3 036 à 4 458 euros par mois en
        seconde classe, 3 801 à 5 389 en
        première classe ; 5 389 à 6 111 euros en
        classe exceptionnelle), alors qu’il
        reçoit aussi la prime de recherche et
        d’enseignement supérieur (1 238 euros
        par an) et surtout une prime
        d’administration annuelle de
        18 035,76 euros en 2008. Avec la loi sur
        les libertés et responsabilités
        universitaires de 2007, la situation du
        président d’université, à ce niveau, a
        beaucoup progressé car au sein des
        universités passées au RCE
        (responsabilités et compétences
        élargies), la prime d’administration
        annuelle est augmentée de 50 %
        (27 600 euros). Une autre part,
        modulable existe également, signifiée
        par le ministère. À ces avantages
        matériels s’ajoutent le prestige
        symbolique de la fonction de direction
        et l’accès à la notabilité et à la
        notoriété publique, alors que les
        pouvoirs de décision sont aussi
        renforcés.


        On le voit donc, à la
        lecture de ces seize contributions, la
        direction d’un établissement scolaire et
        universitaire n’est pas une mince
        affaire. Qu’il occupe cette fonction
        temporairement avant de retourner à son
        métier originel ou de manière définitive
        en quittant le monde de l’enseignement
        le plus souvent, qu’il soit nommé,
        recruté par concours ou élu par ses
        pairs, le chef d’établissement se
        retrouve face à des missions
        démultipliées qui monopolisent son temps
        et son énergie. S’il doit donner des
        gages d’adhésion au régime en place et
        aux valeurs dominantes du moment et s’il
        est constamment sous le regard à la fois
        des enseignants, des élèves mais aussi
        des familles et de sa hiérarchie, le
        chef d’établissement dispose d’un nombre
        important de prérogatives qui le font
        aussi craindre dans son établissement.
        Au-delà du métier prescrit, il demeure
        cependant le métier réel que chaque
        directeur ou directrice incarne à sa
        manière avec ses qualités et ses
        défauts, ses traits de caractère. Il y a
        dès lors une forme de personnalisation
        de la fonction qui s’opère. S’il incarne
        l’autorité dans son établissement et
        s’il est bien l’un des maillons de la
        chaîne hiérarchique – et peut être le
        plus important puisqu’il concerne la
        cellule de base qui accueille les
        élèves – il n’en demeure pas moins qu’il
        dispose constamment, même si c’est de
        manière croissante depuis 1985, de
        marges de manœuvres locales lui
        permettant de mettre en œuvre les
        politiques nationales en les adaptant au
        terrain local. S’il peut apparaître dans
        l’opinion comme un homme seul, il est en
        fait entouré d’un personnel
        « administratif » qui l’aide dans sa
        tâche et dont le nombre va croissant
        dans les établissements sauf pour le
        directeur d’école. Si les femmes sont
        nombreuses dans les fonctions de
        direction, c’est longtemps parce qu’il
        existe un double réseau d’enseignement
        spécifique selon le sexe. Dès lors, la
        mixité, mise en place dans le second xxe siècle,
        vient réduire la place des femmes dans
        ces métiers de direction et renforcer
        les concurrences, les stéréotypes de
        genre se développant également. Face à
        la complexification de la fonction de
        direction, le seul apprentissage sur le
        tas ne suffit plus et une formation,
        importante pour le second degré, très
        légère pour le primaire et inexistante
        pour le supérieur, se met
        progressivement en place. Si la
        formation est importante, la question du
        recrutement des cadres directionnels des
        structures scolaires et universitaires
        se pose aussi avec acuité, en
        particulier pour les postes de direction
        des écoles primaires, de proviseurs et
        de principaux, le vivier mobilisé étant
        souvent moins important que souhaité.
        En 1897, l’inspecteur d’académie Jules
        Payot, futur recteur d’académie,
        signalait :


        « Pour que le
        proviseur puisse faire de son cabinet
        une maison de verre, il est nécessaire
        que son autorité intellectuelle et
        morale s’impose. Il est nécessaire, en
        outre, qu’il ait une sorte de courage
        malheureusement trop peu commun : il
        doit oser choisir, comme tout
        administrateur entre deux sortes de
        popularité ; il y a une popularité qui
        s’acquiert par une égale bienveillance
        étendue à tous : popularité peu durable,
        parce qu’elle est nécessairement
        démentie par les faits qui la rendent
        suspecte comme une hypocrisie sans
        courage. Il y a une popularité de bon
        aloi, qu’on acquiert en ne cherchant à
        plaire qu’à ceux qu’on peut estimer et
        qui font tout leur devoir[195]. »


        Être capable de
        déplaire pour imposer ses vues si elles
        sont justifiées et vont dans le sens de
        l’intérêt de son établissement et des
        élèves ou des étudiants ; faire de son
        bureau une « maison de verre »,
        transparente pour tous et où rien n’est
        caché dans la prise de décision ; se
        transformer en animateur de la vie
        pédagogique et veiller à la réussite de
        tous. Il s’agit là des aptitudes
        majeures du chef d’établissement qui
        apparaît bien comme le « maillon fort »
        de la hiérarchie décisionnelle, celui
        qui est aussi au plus près des réalités
        scolaires ou universitaires en ordre de
        marche. Diriger tout comme gouverner,
        « c’est choisir » et donc s’exposer au
        mécontentement possible des acteurs
        éducatifs dans leur grande diversité. Le
        « maillon fort » peut alors rapidement,
        face à l’adversité toujours possible, se
        révéler être le « maillon faible » ou
        être dénoncé comme tel par certains. On
        perçoit ici, dès lors, toutes les
        incertitudes et l’inconfort de la
        fonction de direction mais aussi tout
        son intérêt et sa richesse.
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